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CONSEIL DE COMMUNAUTE 
ANGERS LOIRE METROPOLE 
Séance du jeudi 14 mars 2013 

 
L'an deux mille treize, le 14 mars à 19 heures, le Conseil de Communauté, convoqué par lettre et à domicile le 8 
mars 2013, s'est réuni à l’Hôtel de communauté d’Angers Loire Métropole, salle du Conseil, à Angers, sous la 
présidence de Monsieur Jean-Claude ANTONINI, Président, assisté de M. Daniel RAOUL, M. Jean-Louis 
GASCOIN, M. Marc GOUA, M. André DESPAGNET, M. Dominique SERVANT, M. Daniel LOISEAU, M. Jean-
Luc ROTUREAU, M. Marc LAFFINEUR, M. Gilles MAHE, M. Frédéric BEATSE, M. Didier ROISNE, M. Luc 
BELOT (départ à 20h15), M. Jean-François JEANNETEAU (départ à 20h), M. Bernard WITASSE, Mme Marie-
Thé TONDUT, M. Dominique DELAUNAY, Mme Jeannick BODIN, M. Joël BIGOT, M. Philippe BODARD,  
Mme Anne-Sophie HOCQUET de LAJARTRE, Vice-Présidents. 

ETAIENT PRESENTS : M. André MARCHAND, M. Alain BAULU, M. Max BORDE, Mme Martine BLEGENT,  
M. Daniel CLEMENT, M. Christian COUVERCELLE, M. Jean-Louis DEMOIS, M. Jean-Pierre HEBE, M. Marcel 
MAUGEAIS, M. Bernard MICHEL, Mme Catherine PINON, M. Bruno RICHOU, M. Jean-Claude BACHELOT,  
M. Bruno BARON, Mme Catherine BESSE, Mme Roselyne BIENVENU (départ à 20h35), M. Jean-Claude 
BOYER, M. Eric BRETAULT, Mme Annette BRUYERE, M. Michel CAILLEAU, Mme Silvia CAMARA TOMBINI 
(départ à 20h30), M. Jean-Pierre CHAUVELON, Mme Dominique DAILLEUX, M. Philippe GAUDIN, M. Laurent 
GERAULT (arrivée à 20h15), M. François GERNIGON, M. Gilles GROUSSARD, Mme Géraldine GUYON,  
M. Michel HOUDBINE, M. Philippe JOLY, M. Philippe LAHOURNAT, M. Pierre LAUGERY, M. Romain LAVEAU, 
M. Jacques MOTTEAU, Mme Rachel CAPRON (départ à 21h30), M. Jean-Paul PAVILLON, Mme Marianne 
PRODHOMME, Mme Renée SOLE, M. Mamadou SYLLA, Mme Olivia TAMBOU (départ à 20h30), M. Thierry 
TASTARD, Mme Solange THOMAZEAU, Mme Rose-Marie VERON, Mme Isabelle VERON-JAMIN 
M. Jacky NIOCHE, suppléant de M. Pierre VERNOT, 
M. Jean-François RAIMBAULT, suppléant de Mme Bernadette COIFFARD, 
M. Jean CHAUSSERET, suppléant de M. Jean-Claude GASCOIN, 
Mme Martine BOISTAULT, suppléante de M. Joseph SEPTANS, 
M. François MORIN, suppléant de M. Jean-Paul TAGLIONI, 

ETAIENT EXCUSES : M. Pierre VERNOT, M. Claude GENEVAISE, M. Jacques CHAMBRIER,  
Mme Bernadette COIFFARD, M. Laurent DAMOUR, M. Jean-Claude GASCOIN, M. Joseph SEPTANS,  
M. Jean-Paul TAGLIONI, M. Beaudouin AUBRET, M. Dominique BOUTHERIN, M. Emmanuel CAPUS,  
M. Christian CAZAUBA, Mme Marie-Claude COGNE, M. Daniel DIMICOLI, M. Ahmed EL BAHRI, M. Gilles 
ERNOULT, Mme Caroline FEL, Mme Caroline HOUSSIN SALVETAT, M. Gérard LE SOLLIEC, M. Gérard 
NUSSMANN, Mme Monique RAMOGNINO, Mme Jeanne ROBINSON-BEHRE 

ETAIENT ABSENTS : M. Abdel-Rahmène AZZOUZI, Mme Bernadette CAILLARD-HUMEAU, Mme Michelle 
MOREAU, Mme Sabine OBERTI 

Les Vice-Présidents et les Délégués dont les noms suivent ont donné à des collègues de leur choix, pouvoir 
écrit de voter en leur nom par application des dispositions de l'article L.2121-20 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 
M. Luc BELOT a donné pouvoir à M. Daniel RAOUL (à partir de 20h15) 
M. Jean-François JEANNETEAU a donné pouvoir à Mme Géraldine GUYON (à partir de 20h) 
M. Claude GENEVAISE a donné pouvoir à M. François GERNIGON 
M. Laurent DAMOUR a donné pouvoir à M. Christian COUVERCELLE 
M. Beaudouin AUBRET a donné pouvoir à M. Jean-Claude BACHELOT 
M. Dominique BOUTHERIN a donné pouvoir à M. Max BORDE 
Mme Silvia CAMARA TOMBINI a donné pouvoir à Mme Annette BRUYERE (à partir de 20h30) 
M. Emmanuel CAPUS a donné pouvoir à M. Gilles GROUSSARD 
M. Christian CAZAUBA a donné pouvoir à M. Philippe LAHOURNAT 
M. Daniel DIMICOLI a donné pouvoir à Mme Roselyne BIENVENU (jusqu’à 20h35) 
M. Gilles ERNOULT a donné pouvoir à M. Marc GOUA 
Mme Caroline HOUSSIN SALVETAT a donné pouvoir à M. Marc LAFFINEUR 
M. Gérard LE SOLLIEC a donné pouvoir à M. Philippe BODARD 
M. Gérard NUSSMANN a donné pouvoir à M. Didier ROISNE 
Mme Monique RAMOGNINO a donné pouvoir à Mme Rachel CAPRON (jusqu’à 21h30) 
Mme Olivia TAMBOU a donné pouvoir à M. Jacques MOTTEAU (à partir de 20h30) 

Le Conseil de communauté a désigné M. Romain LAVEAU, Délégué, en qualité de secrétaire de séance. Le 
compte rendu de la séance a été affiché à la porte de l’Hôtel de communauté le 15 mars 2013. 
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*** 

SECRETAIRE DE SEANCE - DESIGNATION 

M. LE PRESIDENT - Je propose que M. Romain LAVEAU soit notre secrétaire de séance, s'il en est 
d'accord ? …  Merci.  

M. Romain LAVEAU est désigné secrétaire de séance. 

*** 
M. LE PRESIDENT – Mes chers collègues,  
 
Si vous le permettez, une petite modification dans le déroulement de notre ordre du jour : je vous propose 
que nous commencions par les dossiers de Luc BELOT qui va nous quitter dans un moment.  
 
Je vous remercie. La parole est donc à Luc BELOT.  

 

Dossier N° 27 

Délibération n°: DEL-2013-61 

SERVICE PUBLIC DE BUS 

EXPLOITATION DU RESEAU DE TRANSPORTS URBAINS ET SUBURBAINS - DELEGATION DE 
SERVICE PUBLIC - ATTRIBUTION  

Rapporteur : M. Luc BELOT  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Les services de transports urbains et suburbains de voyageurs (IRIGO) sont actuellement confiés à la 
société Keolis Angers via un contrat de délégation de service public. Ce contrat d’une durée initiale de 7 ans 
et qui a été prolongé d’un an pour prise en compte de la mise en service du tramway, arrive à échéance le 
30 juin 2013.  
 
Le Conseil Communautaire s’est prononcé le 13 octobre 2011 pour le maintien d’un contrat de délégation 
de service public  de type affermage, d’une durée de 6 ans. Le délégataire exploite le service de bus et de 
tram avec les moyens mis à disposition par la collectivité. Il perçoit les recettes des usagers et une 
contribution financière d’Angers Loire Métropole.  
 
Suite à un avis de publicité lancé en octobre 2011, un document-programme a été remis à deux candidats : 
Keolis et Veolia Transdev.  
 
Seule l’entreprise Keolis a remis une offre.  
 
Suite à la commission de délégation de service public du 10 septembre 2012, des négociations se sont 
engagées avec le candidat.   
 
Suite aux discussions conduites dans le cadre de cette procédure, l’offre de Keolis répond au document-
programme. Les propositions en termes d’organisation de l’entreprise, d’exploitation, de marketing, de 
gestion et de maintenance du patrimoine sont cohérentes.  
 
Le montant de la contribution financière s’élève à 37,7 millions d’euros (en € 2012) par an, soit 0.6 % de 
plus que le coût actuel de 2012 (37,5 millions d’€) sur la base du niveau de service actuel.  
 
Il a été négocié, à coût constant, des améliorations de service (proposées par le candidat ou pour des 
besoins identifiés à la rentrée 2013). Il s’agit notamment de l’augmentation de la fréquentation de la ligne 1 
desservant les quartiers de Monplaisir et de Belle-Beille, la desserte du boulevard du Doyenné avec 
l’ouverture de la cité de la Solidarité par la ligne 9, des services supplémentaires sur les communes de 
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Saint-Sylvain-d’Anjou et de Saint-Barthélemy-d’Anjou (respectivement pour la desserte du collège Jeanne 
d’Arc et la desserte de l’Esat).    
  
Le délégataire s’engage sur un niveau de fréquentation (+3% les deux premières années puis +1% par an) 
et assume le risque si ce dernier n’est pas atteint. En matière de développement durable, Keolis s’est 
engagé sur un plan de management environnemental prévoyant des baisses sur certains postes de 
consommation (par exemple le gazole - 3 %, le papier - 6 %, l’eau - 8 % …). Le délégataire doit également 
respecter les 20 critères qualité prévus au document-programme (ponctualité, présence d’information dans 
les bus, accueil…).  
 
En ce qui concerne les innovations technologiques au service des usagers, le système de distribution et de 
vente de titres sera élargi avec la mise en place de distributeurs automatiques de tickets supplémentaires et 
un rechargement sur des distributeurs bancaires sera proposé.  
 
Il avait été demandé de chiffrer des options : étude du réseau travaux et du réseau tramway ligne B, pré-
exploitation de la ligne B, internalisation de la rénovation des bus à mi-vie, mise en place d’un système de 
vélos en libre service.  
 
Les deux options liées à la mise en service de la ligne B, seront intégrées au contrat mais levées en fonction 
de l’état d’avancement du projet de la ligne B. Par contre, la mise en place d’un système de vélo en libre 
service n’est pas retenue compte-tenu de son coût élevé (3 000 € par vélo et par an).  
 
L’option sur l’internalisation de la rénovation à mi-vie des véhicules est intéressante dans la mesure où, à 
prix équivalent (actuellement la prestation est externalisée auprès d’un carrossier), le délégataire assurera 
directement la prestation avec des agents en interne (5 emplois directs). Afin de maîtriser ses coûts de 
maintenance, le délégataire a intérêt à assurer une prestation de qualité. Il est donc proposé de lever cette 
option dès juillet 2013.   
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 1411-1 et R 1411-1 et suivants  
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 5216-1 et suivants, 
Vu la loi des transports intérieurs du 31 décembre 1982, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu l’avis de la commission des délégations de service public en date du 10 septembre 2012 
Vu le rapport de présentation et le projet de convention relative à la délégation de service public pour 
l’exploitation du réseau de transports urbains et suburbains transmis par courrier le 26 février 2013, 
Vu l’avis de la commission Finances en date du 7 mars 2013, 
 
Considérant le projet de la société Keolis  pour l’exploitation du réseau de transports urbains et suburbains 
du 1er juillet 2013 au 30 juin 2019, 
Considérant l’analyse de l’offre jointe en annexe de la présente délibération,  
Considérant le projet de convention de délégation de service public joint en annexe de la présente 
délibération,   

 
 DELIBERE 

 
Approuve la convention d’affermage et ses annexes entre Angers Loire Métropole et Keolis, annexés à la 
présente délibération et d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à les signer, 
 
Impute les dépenses au budget transport de l’exercice 2013 et suivants, chapitre 67 article 431.  

* 

Dossier N° 28 

Délibération n°: DEL-2013-62 

SERVICE PUBLIC DE BUS 

EVOLUTION DU CONTRAT DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DU 
RESEAU IRIGO - AVENANT N°13  

Rapporteur : M. Luc BELOT  
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Le Conseil de Communauté, 
 
En juin 2005, l’exploitation du réseau de transport public urbain et suburbain a été confiée à la société 
Keolis Angers pour 7 ans. Ce contrat a été depuis prolongé d’un an.  
 
Il est proposé de faire évoluer le contrat sur trois points :  
 
A compter du 2 avril 2013 et jusqu’au 28 juin 2013, la ligne 10 sera étendue jusqu’au Pôle 49 (Bd de la 
Chanterie / rue de la Charronnerie), afin d’assurer la desserte des nouvelles implantations des ESAT 
Arceau et Gibaudière. Cette période est nécessaire afin de permettre l’apprentissage des travailleurs 
handicapés. Au-delà du 29 juin 2013, cette desserte est prévue dans le prochain contrat de délégation de 
service public. Le coût de cette adaptation se monte à  24 900 € valeur 2012 (20 326 € valeur 2005). 
 
Il est proposé d’expérimenter une navette pour la desserte de l’aéroport d’Angers Marcé. Il s’agit d’un 
service de minibus fonctionnant sur réservation. Pour un aller et retour par jour sur les dates suivantes 

• Les mardis et samedis du 28 mai au 28 septembre 2013 
• Les jeudis du 04 juillet au 28 août 2013 
• Et les vendredis du 19 avril au 1er novembre 2013 

Le coût s’élève à 19 710 € HT valeur 2012 (16 090 € valeur 2005). 
 
Enfin, la contribution forfaitaire (CF) du 1er semestre 2013 a été fixée à 13 426 193 € valeur 2005 (hors 
compensation tarifaire), lors de l’avenant n° 7 (prolongement d’un an de la DSP), soit  50,54 % de la 
contribution de l’année pleine 2012 (hors compensation tarifaire). Le premier semestre de l’année 
représente en fait 52 % des charges et le second semestre 48 % en raison des services réduits d’été juillet-
août. Il est donc proposé, afin de clôturer le présent contrat, de recalculer la CF sur la base de 52% de la CF 
2012 et non 50.54%. Le nouveau contrat, qui débutera au 1er juillet 2013, est calculé sur la base de 48% 
des services.  
 
La contribution forfaitaire du premier semestre 2013 doit donc être revue comme suit : 
13 426 193 € / 50,54 x 52 = 13 814 048 € valeur 2005 

Angers Loire Métropole versera donc une contribution financière complémentaire de 387 855 € valeur 2005.  

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu la loi d’orientation des transports intérieurs du 30 décembre 1982,   
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la délibération du 12 mai 2005 confiant le contrat de délégation de service public  d’exploitation du 
réseau IRIGO à Keolis,   
Vu l’avis de la commission Transports - Déplacements - Mobilités en date du 05 février 2013, 
Vu l’avis de la commission de Délégations de Service Public du 11 mars 2013, 
Vu l’avis de la commission Finances en date du 7 mars 2013, 
 
Considérant l’avenant N°13,  
 
 

DELIBERE 
 
 
Approuve l’avenant N°13 au contrat de délégation de service public  pour l’exploitation du réseau IRIGO,  
 
Autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer l’avenant N°13 au contrat de délégation de 
service public  pour l’exploitation du réseau IRIGO 
 
 
 
Luc BELOT – Comme vous le savez, nous avons, depuis un certain nombre d'années, la chance d'avoir un 
réseau de transport performant que nous avons décidé de doter d'une ligne de tramway qui nécessite que 
nous ayons un délégataire qui puisse assurer non seulement la pérennité et la qualité du service d'un point 
de vue technique mais aussi dans l'ensemble de l'offre dont nous pouvons disposer.  
 
Nous avons eu bon nombre de discussions à ce sujet. La commission des Transports est une commission 
particulièrement vivante où les élus sont très présents et ce quel que soit leur territoire, que ce soit le cœur 
de l'agglomération ou l'ensemble des couronnes. Toutes les discussions que nous avons eues ces 
dernières années et plus particulièrement ces derniers mois, nous ont permis d'avancer sur un cahier des 
charges particulièrement précis à destination des candidats à la délégation de service public. C'est une 
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démarche essentielle à un moment où le marché et le nombre de prestataires possibles qui peuvent 
répondre à une délégation de service s'est réduit. Il nous faut un cahier des charges qui soit extrêmement 
précis, même si l'on s'inscrit dans la durée puisque c'est une délégation de service public de 6 ans. Il nous 
faut être extrêmement exigeants dans ce que nous attendons de cette délégation de service. 
 
Je tiens à saluer la Direction Transports et Mobilité et notamment la directrice qui est ici, Virginie CABALLE, 
pour ce cahier des charges qui avait fait l'objet de longues discussions. Je peux vous garantir, le Président 
en a été le témoin à de nombreuses reprises, que les discussions avec le candidat délégataire ont été aussi 
assez longues et qu'il a fallu discuter un certain nombre de points. On a conclu l'ensemble des négociations, 
et c'est le Président qui l'a fait, un peu plus tard que prévu pour aboutir sur l'ensemble des points.  
 
La consigne qui avait été fixée, et on l'avait déjà évoquée ici, en Conseil de communauté, c'était une 
exigence forte, c'était de rester dans l'enveloppe budgétaire qui est celle que nous avons connue sur l'année 
de référence, en l'occurrence l'année 2012 et donc 37,7 M€.  À savoir que l'ensemble de l'amélioration du 
service, des services supplémentaires et de l'ensemble de ce que nous pouvions évoquer, reste dans 
l'ensemble global de cette enveloppe. Donc, aujourd'hui, une base de discussion qui était le sérieux 
budgétaire et une enveloppe qui soit conservée en maintenant la qualité du service, la quantité du service et 
à chaque fois que nous pouvions avoir des gains de productivité, trouver des services supplémentaires.  
 
Vous l'avez vu dans la délibération, on en a évoqué de nombreux, ils concernent évidemment la gestion au 
quotidien de notre réseau de transport. Donc, des améliorations de service, soit sur des propositions que 
nous avons pu demander dès le cahier des charges, soit que nous avons fait évoluer au moment des 
négociations, soit parce que le délégataire a été lui aussi force de propositions nouvelles, notamment sur 
notre première ligne de bus, la ligne 1 qui est la ligne qui aujourd'hui a la plus grande fréquentation de 
l'ensemble du réseau.  
 
Cette ligne qui est aujourd'hui pré dessinée sur l'axe de ce qui pourrait être notre deuxième ligne de 
tramway (Monplaisir – Belle-Beille), nous avons souhaité pouvoir la renforcer avec la volonté forte de sortir 
du schéma actuel pour cette ligne où nous avons un fonctionnement avec des horaires fixes pour passer à 
un système à la fréquence, telle que les angevins, nos habitants, l'utilisent pour le tramway. Vous savez que 
sur telle période, aux horaires de pointe, nous aurons un bus qui passera toutes les 6 à 8 minutes. Sur les 
périodes qui sont moins de pointe, les utilisateurs sauront que le bus passe entre 8 et 10 minutes. Donc, à 
chaque fois qu'on arrivera à un arrêt, plus besoin de se dire "il est passé il y a quelques minutes", on sait 
que l'on a cette fréquence qui permet un usage plus simple, plus efficace, de la part des usagers. Pour être 
très précis : aux heures du pointe du matin à destination du campus dont particulièrement les usagers entre 
la gare, le centre-ville, le quartier de la Doutre et celui de Belle-Beille, savent que les bus sont très pleins, on 
aura même parfois un service plus fort encore qu'un bus toutes les 6 minutes sur cette partie-là, pour 
permettre aussi à chacun de pouvoir monter dans le bus qui parfois est difficile en début d'année 
universitaire.  
 
On a aussi des services nouveaux qui étaient imposés (je ne vais pas rentrer dans le détail de chacun des 
services, cela a été présenté longuement en commission) par des déplacements d'activités, je pense 
notamment au site de l'Arceau qui s'est déplacé sur une autre zone pour les salariés en situation de 
handicap et pour lesquels bon nombre d'entre eux utilisent aujourd'hui le réseau classique. Donc, on a des 
extensions de ligne.  
 
Et puis, des services qu'il faut adapter : le CHABADA, la future Cité de la Solidarité qui ouvrira juste à côté 
n'avaient pas de desserte spécifique, notamment le soir. Il fallait pouvoir créer ce service.  
 
On est globalement sur cet échelon. On a souhaité pouvoir avoir une volonté dynamique d'augmentation de 
la fréquentation du réseau de transport mais qui soit aussi sur une vision réaliste de ce que nous pourrons 
obtenir sur l'ensemble de notre réseau, notamment avec un niveau de fréquentation en augmentation de  
3 % les deux premières années puis, au moins de 1 % par an.  
 
Et puis, en dehors de la prestation propre de transport, nous avons souhaité être aussi exemplaires sur bien 
d'autres sujets, notamment les sujets environnementaux qui ont été l'objet de nombreuses discussions. On 
a cité ici évidemment la consommation de gasoil avec un objectif de – 3 %, papier – 6 %, l'eau – 8 %. Donc, 
en tout, un certain nombre de critères de qualité que le délégataire se verra obligé de respecter pour être 
dans le schéma de la délégation.  
 
Ensuite, on avait un point important : vous savez que l'on est une des rares collectivités à maintenir aussi 
longtemps nos bus dans un état de fonctionnement optimal et avec le choix de pouvoir avoir, à mi-vie, une 
réhabilitation complète de nos bus. Cette réhabilitation aujourd'hui est opérée à l'autre bout de la France. On 
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a souhaité pouvoir réinternaliser ce service. Ce sera aussi l'objet de la création de 5 emplois et on espère 
aussi que cette maintenance à mi-vie qui voit les bus être totalement désossés, on y découvre un certain 
nombre d'éléments de maintenance quotidienne ou régulière qu'il faudrait pouvoir changer. Donc, il y a 
aussi un lien plus fort entre la maintenance que nous pouvons faire tout au long de l'année et la 
maintenance à mi-vie.   
 
On avait un certain nombre d'options qui avaient été évoquées, je pense notamment aux vélos libre-service. 
Vous savez, ce système qui veut que l'on ait un certain nombre de points de prise de vélos ou de dépose de 
vélos disposés à différents endroits de l'agglomération. On avait souhaité pouvoir le faire chiffrer pour en 
avoir une vision plus précise. C'est une option que nous n'avons pas retenue : à près de 3.000 € par an et 
par vélo, on a jugé que ce n'était pas aujourd'hui une politique prioritaire ou en tout cas, qui justifiait qu'on y 
mette des sommes aussi conséquentes. Il est vrai que nous avons déjà un service d'accès libre pour les 
vélos à la gare qui fonctionne correctement et surtout, nous avons maintenant 3.000 vélos qui sont en prêt à 
la Ville d'Angers, qui fonctionnent très bien, ces fameux vélos qui étaient rouges et bleus, maintenant on en 
trouve de différentes couleurs, et qui remplissent déjà une bonne partie du service et qui auraient 
certainement nuit à la bonne mise en marche d'un service complémentaire.  
 
Voilà, M. le Président, les grandes lignes. À retenir que nous sommes sur un engagement de qualité de 
service, d'amélioration à chaque fois que cela est possible que ce soit sur la qualité ou sur la quantité, et 
surtout, dans une enveloppe financière, le Président et le vice-Président aux Finances y tenaient tout 
particulièrement et nous avons su tenir cet objectif.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Merci M. BELOT.  
 
Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets ces délibérations à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
Les délibérations n° 2013-61 et 2013-62 sont adoptées à l'unanimité.  
 

* 
 

Dossier N° 29 

Délibération n°: DEL-2013-63 

TRANSPORT DES PERSONNES A MOBILITE REDUITE 

TRANSPORT DE PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP - DELEGATION DE SERVICE PUBLIC - 
ATTRIBUTION  

Rapporteur : M. Luc BELOT  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Le service de transport de personnes en situation de handicap est actuellement confié à la société Keolis 
via un contrat de délégation de service public. Ce contrat d’une durée initiale de 5 ans arrive à échéance le 
30 juin 2014.  
 
Le Conseil Communautaire s’est prononcé le 13 octobre 2011 pour le maintien d’un contrat de délégation 
de service public  de type affermage, d’une durée de 5 ans. Le délégataire exploite le service de minibus 
avec les moyens mis à disposition par la collectivité. Il perçoit les recettes des usagers et une contribution 
financière d’Angers Loire Métropole.  
 
Suite à un avis de publicité lancé en octobre 2011, un document-programme a été remis à trois candidats : 
Keolis, Cordier, Ratp Dev.  
 
Seul Keolis a remis une offre.  
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Suite à la commission de délégation de service public du 10 septembre 2012, des négociations se sont 
engagées avec le candidat. Les propositions finales, en termes d’organisation de l’entreprise, d’exploitation, 
de marketing, de gestion et de maintenance du patrimoine sont cohérentes.  
 
Le montant de la contribution financière s’élève à 4,5 M d’€ sur l’ensemble de la durée du contrat (en € 
2012) soit 903 700 € par an, soit 2 % de plus que le coût actuel de 2012 (886 000 €).  
 
Le niveau de service est identique à celui proposé aujourd’hui. Il est proposé d’ouvrir l’accès du service les 
jours fériés sur la base du service du dimanche (9 h – 20 h). En matière de qualité de service, Keolis Val de 
Maine s’engage à maintenir la certification NF Service obtenue en juin 2011. Un nouveau service 
d’information en temps réel sera mis en place (confirmation de réservation, temps d’attente, signalement 
des retards…).  
 
Keolis s’engage sur une augmentation de la fréquentation du service de 9 % sur la durée du contrat (de 
57 000 à 62 000 voyages par an). Afin d’optimiser l’accès au service, il est proposé de facturer les voyages 
qui sont annulés moins de 24 h à l’avance afin de réduire le nombre d’annulations aujourd’hui important  
(20 % des réservations sont annulées) et qui nuit à la disponibilité du service.  
 
Il était demandé de chiffrer, en option, la mise en place de moyens supplémentaires pour répondre à la 
demande d’accès au service non satisfaite aujourd’hui. En effet, le nombre de personnes bénéficiant du 
service n’a cessé de croître pour atteindre 1 000 usagers inscrits. Toutefois, 70 personnes restent encore 
sur liste d’attente dont 20 pour des voyages réguliers.  
 
Le recrutement d’un conducteur supplémentaire et l’achat d’un minibus permettraient de répondre en partie 
à cette demande et d’accepter une trentaine de nouveaux usagers dont 7 réguliers. La contribution 
financière de cette option s’élève à 41 119 € / an.  
 
Il est proposé de lever cette option dès le 1er juillet 2014.  
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, articles L 1411-1 et R1411-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, articles L 5211-1 L 5216-1 et suivants, 
Vu la loi des transports intérieurs du 31 décembre 1982, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu l’avis de la commission des délégations de service public en date du 10 septembre 2012, 
Vu le rapport de présentation et le projet de convention relative à la délégation de service public pour le 
transport de personnes en situation de handicap transmis par courrier le 26 février 2013, 
Vu l’avis de la commission Finances en date du 7 mars 2013, 
 

DELIBERE 
 
 
Approuve la convention d’affermage et ses annexes entre Angers Loire Métropole et Keolis, annexés à la 
présente délibération et d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à les signer, 

 
Impute les dépenses au budget principal de l’exercice 2013 et suivants, chapitre 67 article 431.  
  
 
 
Luc BELOT – Cette délégation sera uniquement de 5 ans puisqu'elle n'est pas renouvelable à la même 
date : on n'est pas sur juillet 2013 mais sur juillet 2014. Afin que les dates de renouvellement de ces deux 
contrats soient concomitantes et qu'on puisse, si les élus communautaires le décident à ce moment-là, avoir 
une seule discussion et peut-être gagner encore un peu financièrement, la date de renouvellement sera 
donc commune.  
 
Aujourd'hui, le réseau pour les personnes en situation de handicap, est un réseau qui est particulièrement 
efficace et performant, même si l'on peut déplorer que l'on ait encore un certain nombre de personnes qui 
sont sur une liste d'attente pour les transports réguliers, quotidien, on pense évidemment aux salariés. C'est 
pour ça que dans la négociation on sera sur une enveloppe budgétaire qui est légèrement supérieure à celle 
de l'année de référence 2012 : 2 % de plus que le coût actuel, pour arriver à 903.700 €. Mais nous aurons 
notamment comme service supplémentaire, un véhicule de plus qui va permettre de réduire d'une vingtaine 
de personnes, ceux qui sont sur la liste d'attente pour ces trajets réguliers qui sont évidemment sur des 
horaires classiques de prise de service (début et fin de journée).  
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J'ai eu l'occasion de rencontrer les représentants des conducteurs, des chauffeurs, pour ces deux services, 
autant celui des personnes en situation de handicap que pour notre réseau IRIGO. Il est toujours intéressant 
d'écouter ceux qui font vivre au quotidien ce réseau, et la discussion a été particulièrement riche. Nous nous 
rejoignons sur un certain nombre d'attentes.  
 
Je termine en vous donnant le nom du délégataire qui a été retenu puisqu'il s'agit de KEOLIS qui était notre 
prestataire actuel. La discussion a été vive, le Président en a été non seulement le témoin mais aussi 
l'acteur dans les phases de négociation. Donc, KEOLIS VAL DE MAINE qui est aussi l'exploitant actuel du 
réseau pour les personnes en situation de handicap.  
 
Donc, on a là, je crois, les gages d'une grande qualité de service pour les années qui viennent. Le réseau 
que nous avons qui est aujourd'hui performant, le mérite bien et les usagers tout particulièrement le méritent 
eux aussi.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Merci M. BELOT.  
 
Est-ce qu'il y a des questions ou des interventions ? … 
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
La délibération n° 2013-63 est adoptée à l'unanimité.  
 
Merci M. BELOT, vous pouvez prendre votre train !  
 
Nous reprenons maintenant le déroulement normal de notre ordre du jour.  

*** 

 
M. LE PRESIDENT – Je passe la parole à André DESPAGNET pour la présentation du budget primitif.  
 

 
André DESPAGNET – Merci M. le Président.   

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

BUDGET PRIMITIF 2013

CONSEIL de COMMUNAUTE
14 MARS 2013
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F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Un budget général de  : 330 M€ en dépenses (Hors OCLT)

> Budget Général
Caractéristiques

Une fiscalité stable

Un effort d’investissement conséquent : 89,4 M€

Un niveau d’épargne amélioré : 58.4 M€ d’autofinancement brut

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

> Balance Générale du Budget
Fonctionnement

Budget 
Principal

Budget
Eau

Budget 
Assainissement

Budget 
Déchets

Budget 
Aéroport

Budget 
Transports Total

Recettes 130 595 24 483 20 708 32 028 1 214 60 641 269 669
Dépenses 110 805 17 531 12 506 25 269 1 046 44 094 211 251
Autofinancement brut 19 790 6 952 8 202 6 759 168 16 547 58 418
Annuité (C+I) 7 300 2 395 2 260 4 210 0 13 250 29 415
Autofinancement net 12 490 4 557 5 942 2 549 168 3 297 29 003

Investissement
Dépenses 
Equipement 61 036 5 818 6 750 5 383 310 10 067 89 364

TOTAL DEPENSES 61 036 5 818 6 750 5 383 310 10 067 89 364
Recettes 
d'investissement 12 346 140 808 26 10 3 770 17 100
Emprunts 36 200 1 121 0 2 808 132 3 000 43 261

Autofinancement 12 490 4 557 5 942 2 549 168 3 297 29 003
TOTAL RECETTES 61 036 5 818 6 750 5 383 310 10 067 89 364

(en milliers d'Euros)

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

> Budget Général
Masses Financières :  330.0 M€

(contre 349 M€ en 2012)

Mouvements Réels

Rembt Fiscalité
13.6 M€

Subventions et
Contingents 
34.3 M€ Charges de

Personnel (compte 64)
30.4 M€

Dotations  
Communautaires
46,5 M€

Charges de Fonct.
des Services

40.9 M€

Dépenses 
d’Equipement
89.4 M€

Annuité Dette
29.4 M€

D.S.P.
45,5 M€
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F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

> Budget Général
Financement :  330.0 M€

Mouvements Réels

Fiscalité
150.3 M€

Produits 
d’Exploitation
55.9 M€

Dotations Etat
39.6 M€

Emprunts
43.2 M€

Recettes Diverses
dont Revente (3,6 M€)
30.4 M€

Subventions
et T.V.A.
10.6 M€

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Présentation 
détaillée 

des  Budgets

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

> Budget eau
Fonctionnement (en milliers d'Euros)

DEPENSES RECETTES
2012 2013 2012 2013

Personnel (Compte 64) 5 775 5 949 Prod. Exploitation 19 812 19 985
Revers. redev. Pollution 4 100 4 100 Redevance pollution 4 100 4 100
Fonct. du service 7 497 7 482 Autres (dt Ponts de Cé (200)) 394 398

Sous total 17 372 17 531 Sous total 24 306 24 483
Autofinancement Brut 6 934 6 952

 Annuité (C+I) 2 395 2 395
(Hors OCLT 6 100 K€)

Autofinancement net 4 539 4 557

Investissement
DEPENSES FINANCEMENT

2012 2013 2012 2013
Dépenses d'équipement 6 290 5 818 Autofinancement 4 539 4 557

Subventions 255 140
Emprunts 1 496 1 121

Total 6 290 5 818 Total 6 290 5 818
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F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

> Budget assainissement
Fonctionnement

2012 2013 2012 2013
Personnel (Compte 64) 3 448 3 451 Prod. Exploitation 15 106 15 106
Gestion station d'épuration 3 734 3 875 Participation PRE / PFAC 1 500 2 500
Redevance Pollution 2 300 2 320 Autres (dt Ponts de Cé (600)) 772 782
Fonct. du service 2 750 2 860 Redevance Pollution 2 300 2 320

Sous total 12 232 12 506 Subv. à recevoir 0 0

Autofinancement Brut 7 446 8 202 Sous total 19 678 20 708

 Annuité (C+I) 2 330 2 260
(Hors OCLT :  49 K€)

Autofinancement net 5 116 5 942

Investissement

2012 2013 2012 2013
Dépenses d'équipement 6 777 6 750 Autofinancement 5 116 5 942

Subventions 619 808
Emprunts (Hors OCLT) 1 042 0

Total 6 777 6 750 Total 6 777 6 750

(en milliers d'Euros)

DEPENSES RECETTES

DEPENSES FINANCEMENT

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

> Budgets annexes
Eau et Assainissement

L’Investissement :

Programme EAU : 5.8 M€
dont

Rénovation des réseaux  (3.5 M€)
Usine des Ponts de Cé (0.8 M€)
Renouvellement changement de compteurs (0.9 M€)

Programme ASSAINISSEMENT : 6,7 M€
dont

Déplacements et extensions de réseaux (4.8M€)
Extension STEP Briollay, Villevêque, Cantenay Epinard (1.3M€)

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

> Budget déchets
Fonctionnement

2012 2013 2012 2013
Personnel (Compte 64) 6 986 7 322 Prod. Exploitation 3 179 2 940
Contrat exploitation 12 591 12 917 T.E.O.M 25 900 25 900
Fonct. du service 5 577 5 030 Subv. à recevoir 2 664 3 063

Autres 100 125

Sous total 25 154 25 269 Sous total 31 843 32 028
Autofinancement Brut 6 689 6 759

Annuité (C+I) 4 440 4 210
(Hors OCLT : 5 608 K€)

Autofinancement net 2 249 2 549

Investissement

2012 2013 2012 2013
Dépenses d'équipement 6 985 5 383 Autofinancement 2 249 2 549

Subv. + Rembt TVA 1 123 26
Emprunts 3 613 2 808

Total 6 985 5 383 Total 6 985 5 383

(en milliers d'Euros)

DEPENSES RECETTES

DEPENSES FINANCEMENT
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F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

>Budget annexe déchets

dont : 

L’Investissement : 5.4 M€

Travaux BIOPOLE                        2.2 M€

Collecte déchets ménagers 2.2 M€

Collecte sélective                     0.8 M€

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

> Budget annexe déchets
T.E.O.M. – évolution 2012 / 2013

Produit 2012 2013

Produit appelé                    25,9 M€ 25,9 M€

Produit versé par Habitant

ANGERS LOIRE METROPOLE  (2013)        95 €
dont : Angers                                105 €

Autres Communes            88 €

NATIONAL (2011)                                        104 €

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

> Budget transports
Fonctionnement

2012 2013 2012 2013
DSP KEOLIS Angers 37 310 38 500 Versement Transports 45 000 45 200
DSP KEOLIS Val de Maine 860 900 DGD Transp. Scolaires 2 060 2 060

Restitution de Fiscalité 1 760 1 808 Particip. des Collectivités 11 431 11 441 *

Subv. Equipement 1 077 1 200 Autres 307 1940

Fonct. Services 2 043 1 686 * (11 441 dont 8 662 ALM et 2 779 Communes) 

Sous Total 43 050 44 094 Sous Total 58 798 60 641

Autofinancement Brut 15 748 16 547

Annuité (C+I) 11 880 13 250

Autofinancement net 3 868 3 297
Investissement

2012 2013 2012 2013
Transports URBAINS 6 181 5 865 Autofinancement 3 868 3 297

TRAMWAY 29 491 4 202 Rembt T.V.A. 6 193 1 610

Subventions 9 854 2 160

Emprunts 15 757 3 000

Total 35 672 10 067 Total 35 672 10 067

(en milliers d'Euros)

DEPENSES RECETTES

DEPENSES FINANCEMENT
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F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

>Budget Transports

TRAMWAY :           4.2 M€
Ligne A : fin des paiements  2.2 M €
Ligne B : études 2.0 M€

L’Investissement :      10 M€

Transports Urbains :                      5.8 M€

L’emprunt : 
Annuités de la dette :                        13.25 M€

Versement Transport : 
Taux du V.T. :                                  2,00 %

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

>Budget Principal

Reconduction de la Dotation Globale de 
Fonctionnement :  37,1 M€

Evolution des recettes de fonctionnement : + 1.4 %

Stabilité des dépenses de fonctionnement 

Evolution sensible des charges de personnel, 
subventions de  fonctionnement

Produits fiscaux : 78.2 M€

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

> Budget Principal
L’Investissement :  61.0 M€

Développement
Economique
18.3 M€

Aide au Logement
10.7 M€

Voies Structurantes
3.0 M€

Constructions Scolaires
7.4 M€

Enseignement 
Supérieur
et Recherche
5,3 M€

Réserves Foncières
9.5 M€

Autres Secteurs
6.8 M€
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F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

>Budget Principal
Projets par politique publique : 

Etude pour projet de déviation des Ponts de Cé : 0.5 M€

Création de G. Scolaires à Trélazé (2.6 M€) et Avrillé (2.0M€) 

Extension de l’ESTHUA (1.0 M€) et fin des paiements pour ESEO (0.9 M€)

Développement de nouvelles zones d’activités : 3.4 M€

Aides aux bailleurs sociaux pour l’Habitat : 4.9 M€

Participation pour l ’échangeur de la ZAC Océane : 1.5 M€

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Evolution de l’Encours de Dette sur Emprunts
Situation au 1er janvier de chaque année

En Millions d’Euros
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Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Budget Général 2013
Les Chiffres Clés – Mouvements réels

Total Budget   330.0 M€ 1 206 € / Hab.

Dépenses d’équipement 89.4 M€ 327 € / Hab.

Annuité (Capital + intérêts) 29.4 M€ 107 € / Hab.

Encours Dette             381.8 M€ 1 395 € / Hab.

Epargne Brute  46.66 M€ 170 € / Hab.
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Dossier N° 1 

Délibération n°: DEL-2013-35 

FINANCES 

BUDGET PRIMITIF 2013.  

Rapporteur : M. André DESPAGNET  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Le débat d’orientation budgétaire du 14 février dernier a précisé les grandes masses du budget primitif 2013 
et examiné le plan pluriannuel d’investissement pour la période 2013-2016. Le rapport budgétaire qui suit 
confirme un budget primitif de 330 M€ (349 M€ au BP 2012) et adopte une présentation par budget. 
 
 

    Les principaux axes du budget primitif 2013  
 
Le projet de budget primitif qui vous est soumis poursuit un triple objectif :  
 

1. Garantir dans la durée une situation financière correcte pour Angers Loire Métropole (épargne, 
dette), 

2. Mobiliser nos ressources en priorité pour le développement économique et l’emploi grâce à un 
niveau d’investissement qui reste élevé, 

3. Ne pas alourdir les charges des ménages et des entreprises dans un contexte de crise. 
 
Sur le plan budgétaire, ces objectifs se traduisent donc par : 
 

1. Un niveau d’épargne amélioré par rapport à 2012 (58,4 M€ d’autofinancement brut contre  
56,5 M€ l’an passé) qui permet à la plupart des budgets annexes de ne plus recourir à l’emprunt 
pour financer leurs investissements, 

2. Avec 89,4 M€ inscrits, l’effort d’investissement reste conséquent, 25 M€ sont consacrés à 
l’économie et l’emploi, 

3. Hors inflation, les taux des impôts et des taxes de l’Agglomération resteront globalement stables en 
2013. 

 
La balance générale du BP 2013 s’établit comme suit : 
 

Fonctionnement

Budget 
Principal

Budget
Eau

Budget 
Assainissement

Budget 
Déchets

Budget 
Aéroport

Budget 
Transports Total

Recettes 130 595 24 483 20 708 32 028 1 214 60 641 269 669
Dépenses 110 805 17 531 12 506 25 269 1 046 44 094 211 251
Autofinancement brut 19 790 6 952 8 202 6 759 168 16 547 58 418
Annuité (C+I) 7 300 2 395 2 260 4 210 0 13 250 29 415
Autofinancement net 12 490 4 557 5 942 2 549 168 3 297 29 003

Investissement
Dépenses 
Equipement 61 036 5 818 6 750 5 383 310 10 067 89 364

TOTAL DEPENSES 61 036 5 818 6 750 5 383 310 10 067 89 364
Recettes 
d'investissement 12 346 140 808 26 10 3 770 17 100
Emprunts 36 200 1 121 0 2 808 132 3 000 43 261

Autofinancement 12 490 4 557 5 942 2 549 168 3 297 29 003
TOTAL RECETTES 61 036 5 818 6 750 5 383 310 10 067 89 364

Balance Générale 2013 (en mouvements réels) 

(en milliers d'Euros)
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L’évolution des principaux postes de dépense et de recette du budget principal et des budgets annexes 
agrégés est présentée dans les deux tableaux suivants :  
 

 En dépense : 
 

 BP 2012 BP 2013 
Dépenses d’équipement  112,7 M€ 89,4 M€ 
Annuités de la dette 28,3 M€ 29,4 M€ 
Délégations de service public 45,0 M€ 45,5 M€ 
Charges de personnel (compte 64) 29,3 M€ 30,4 M€ 
Charges de fonctionnement des services 40,8 M€ 40.9 M€ 

 
 

 En recette : 
 

 BP 2012 BP 2013 
Produit fiscal net du FNGIR 72,6 M€ 73,4 M€ 
Produit du versement transport 45,0 M€ 45,2 M€ 
Produit de la TEOM 25,9 M€ 25,9 M€ 
Dotations de l’Etat et compensations fiscales  39,4 M€ 39,6 M€ 
Produits d’Exploitation 55,3 M€ 55,9 M€ 

 
 

    BBUUDDGGEETTSS  EEAAUU  EETT  AASSSSAAIINNIISSSSEEMMEENNTT  
 
 
Les budgets eau et assainissement 2013 parviennent à maintenir un haut niveau d’investissement sans 
quasiment recourir à l’emprunt et en limitant la hausse de la facture d’eau en deçà de l’inflation à + 1,35%. 
 

 Budget eau : 
 
Fonctionnement (en milliers d'Euros)

DEPENSES RECETTES
2012 2013 2012 2013

Personnel (Compte 64) 5 775 5 949 Prod. Exploitation 19 812 19 985
Revers. redev. Pollution 4 100 4 100 Redevance pollution 4 100 4 100
Fonct. du service 7 497 7 482 Autres (dt Ponts de Cé (200)) 394 398

Sous total 17 372 17 531 Sous total 24 306 24 483
Autofinancement Brut 6 934 6 952

 Annuité (C+I) 2 395 2 395
(Hors OCLT 6 100 K€)

Autofinancement net 4 539 4 557

Investissement
DEPENSES FINANCEMENT

2012 2013 2012 2013
Dépenses d'équipement 6 290 5 818 Autofinancement 4 539 4 557

Subventions 255 140
Emprunts 1 496 1 121

Total 6 290 5 818 Total 6 290 5 818
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Les dépenses d’exploitation n’évoluent guère (+ 0,9%) à 17,5 M€. Les recettes affichant la même 
progression, l’autofinancement brut est stable ainsi que l’autofinancement net (4,5 M€). 
 
L’investissement diminue légèrement à 5,8 M€, son financement entraîne l’inscription d’un emprunt 
d’équilibre pour 1,1 M€. La modernisation des réseaux (3,5 M€) et des équipements (usine des Ponts de Cé 
pour 0,8 M€, renouvellement des compteurs pour 0,9 M€) constitue la priorité des prochaines années. 
 

 Budget assainissement : 
 
 
Fonctionnement

2012 2013 2012 2013
Personnel (Compte 64) 3 448 3 451 Prod. Exploitation 15 106 15 106
Gestion station d'épuration 3 734 3 875 Participation PRE / PFAC 1 500 2 500
Redevance Pollution 2 300 2 320 Autres (dt Ponts de Cé (600)) 772 782
Fonct. du service 2 750 2 860 Redevance Pollution 2 300 2 320

Sous total 12 232 12 506 Subv. à recevoir 0 0

Autofinancement Brut 7 446 8 202 Sous total 19 678 20 708

 Annuité (C+I) 2 330 2 260
(Hors OCLT :  49 K€)

Autofinancement net 5 116 5 942

Investissement

2012 2013 2012 2013
Dépenses d'équipement 6 777 6 750 Autofinancement 5 116 5 942

Subventions 619 808
Emprunts (Hors OCLT) 1 042 0

Total 6 777 6 750 Total 6 777 6 750

(en milliers d'Euros)

DEPENSES RECETTES

DEPENSES FINANCEMENT

 
 
La section d’exploitation connaît en ce qui concerne ce budget des évolutions plus marquées. En dépense, 
la hausse de l’énergie explique une évolution de près de 4% des coûts de gestion des stations d’épuration. 
L’augmentation des dépenses de 2,2% est largement couverte par celle des produits d’exploitation de 5,2% 
à 20,7 M€. 
 
Si le produit des redevances d’assainissement reste stable à 15,1 M€, la PFAC – participation au 
financement de l’assainissement collectif – qui vient se substituer à la PRE – prime de raccordement à 
l’égout - continue sa progression pour atteindre 2,5 M€ en 2013. 
 
Le montant des dépenses d’équipement est reconduit à son niveau de 2012 avec 6,7 M€ répartis entre le 
renouvellement des réseaux pour 4,8 M€ et les programmes de stations d’épuration  
(à Briollay, Villevêque, Cantenay-Epinard) à 1,3 M€. A noter l’absence de recours à l’emprunt. 
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    BBUUDDGGEETT  DDEECCHHEETTSS  

 
 
Fonctionnement

2012 2013 2012 2013
Personnel (Compte 64) 6 986 7 322 Prod. Exploitation 3 179 2 940
Contrat exploitation 12 591 12 917 T.E.O.M 25 900 25 900
Fonct. du service 5 577 5 030 Subv. à recevoir 2 664 3 063

Autres 100 125

Sous total 25 154 25 269 Sous total 31 843 32 028
Autofinancement Brut 6 689 6 759

Annuité (C+I) 4 440 4 210
(Hors OCLT : 5 608 K€)

Autofinancement net 2 249 2 549

Investissement

2012 2013 2012 2013
Dépenses d'équipement 6 985 5 383 Autofinancement 2 249 2 549

Subv. + Rembt TVA 1 123 26
Emprunts 3 613 2 808

Total 6 985 5 383 Total 6 985 5 383

(en milliers d'Euros)

DEPENSES RECETTES

DEPENSES FINANCEMENT

 
 
En dépense, la baisse des coûts de fonctionnement du service de 10% permet de contenir la hausse des 
charges de personnel et du contrat d’exploitation de Biopôle (+ 2,6%). 
 
Les annuités de la dette avec 4,2 M€ sont en baisse. 
 
Les dépenses d’équipement s’élèvent à 5,4 M€ contre 6,9 M€ l’an passé. Elles se répartissent à part égale 
entre la collecte des déchets (achat de bennes, conteneurs enterrés) et leur traitement (provision pour 
Biopôle). 
 
Le produit de la T.E.O.M. 2012 a été reconduit en 2013. Le montant recouvré sera donc supérieur au coût 
du service et alimentera les réserves communales. 
 
Le taux d’équilibre réel en 2013 ressort à 8,93% contre 9,18% en 2012. 
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    BBUUDDGGEETT  TTRRAANNSSPPOORRTTSS  

 
 
Fonctionnement

2012 2013 2012 2013
DSP KEOLIS Angers 37 310 38 500 Versement Transports 45 000 45 200
DSP KEOLIS Val de Maine 860 900 DGD Transp. Scolaires 2 060 2 060

Restitution de Fiscalité 1 760 1 808 Particip. des Collectivités 11 431 11 441 *

Subv. Equipement 1 077 1 200 Autres 307 1940

Fonct. Services 2 043 1 686 * (11 441 dont 8 662 ALM et 2 779 Communes) 

Sous Total 43 050 44 094 Sous Total 58 798 60 641

Autofinancement Brut 15 748 16 547

Annuité (C+I) 11 880 13 250

Autofinancement net 3 868 3 297
Investissement

2012 2013 2012 2013
Transports URBAINS 6 181 5 865 Autofinancement 3 868 3 297

TRAMWAY 29 491 4 202 Rembt T.V.A. 6 193 1 610

Subventions 9 854 2 160

Emprunts 15 757 3 000

Total 35 672 10 067 Total 35 672 10 067

(en milliers d'Euros)

DEPENSES RECETTES

DEPENSES FINANCEMENT

 
 
Deuxième budget de notre Agglomération après le budget principal, le budget transport représente 67,4 M€ 
de dépenses totales. Si l’équilibre budgétaire est atteint sans nouvelle ressource ou participation 
supplémentaire du budget principal, nous restons très attentifs aux niveaux de l’épargne (3,3 M€ 
d’autofinancement net en 2013) et de l’investissement (10 M€). Ceci dit, le financement de l’investissement 
ne nécessite qu’un emprunt de 3 M€ cette année (contre 15,7 M€ en 2012). 
 
Principale ressource du budget, le versement transports a été réinscrit au niveau de son résultat 2012, soit 
45,2 M€. Cette estimation dépend bien entendu de la situation de l’emploi au cours de l’année, elle se base 
cependant  sur une masse salariale en réduction par rapport à ses niveaux mensuels de 2012. 
 
Les recettes d’exploitation bénéficient également d’un remboursement de TVA exceptionnel de  
1,8 M€. Sur ces bases, elles évoluent de 3,1%. 
 
La délégation de service public du réseau de transport sera renouvelée en juillet 2013. L’estimation de la 
contribution forfaitaire de 38,5 M€ prend en compte les résultats de cette consultation. Des ajustements 
peuvent cependant intervenir au sujet de l’indexation de la contribution. Un effort particulier est réalisé sur la 
mise aux normes handicapés des quais de bus (1,2 M€ de travaux remboursés aux communes). 
 
En ce qui concerne les investissements, l’enveloppe de renouvellement des bus et d’entretien de nos 
équipements baisse un peu pour atteindre 5,9 M€. 4,2 M€ sont consacrés aux lignes de tramway dont  
2,2 M€ pour honorer les derniers paiements de la ligne A et 2 M€ pour les études préalables à la réalisation 
de la ligne B. 
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    BBUUDDGGEETT  AAEERROOPPOORRTT  

 
Fonctionnement

2012 2013 2012 2013
Contrat d'exploitation 440 450 Prod. Exploitation 19 14
Subv. d'Investissement 120 120 Subv. à recevoir 1 200 1 200
Autres 253 252
Subv. Except. Fct (ligne) 190 224

Sous total 1 003 1 046 Sous total 1 219 1 214
Autofinancement Brut 216 168

 Annuité (C+I) 0 0

Autofinancement net 216 168

Investissement

2012 2013 2012 2013
Dépenses d'équipement 349 310 Autofinancement 216 168

Rembt T.V.A. 0 10
Emprunts 133 132

Total 349 310 Total 349 310

(en milliers d'Euros)

DEPENSES RECETTES

DEPENSES FINANCEMENT

 
 
Ce budget est quasiment reconduit à l’identique avec 1,04 M€ en dépense de fonctionnement et  
0,3 M€ d’investissement. Seules les subventions pour l’exploitation de nouvelles liaisons aériennes 
progressent de 34 000 € conformément aux engagements pris par l’Agglomération. Une subvention de  
1,2 M€ du budget principal assure l’équilibre du budget aéroport. 
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    BBUUDDGGEETT  PPRRIINNCCIIPPAALL  

 
 
Les dépenses de fonctionnement du budget principal ont été alignées sur le niveau d’évolution des recettes 
de fonctionnement soit une augmentation de seulement 1,3% à 110,8 M€. L’investissement atteint 61 M€ et 
intègre le rachat de Technicolor. 
 
 
Fonctionnement

2012 2013 2012 2013
Personnel (Compte 64) 12 606 13 222 Prod. Exploitation 8 809 8 433
Subv. fonctionnement 8 321 8 972 Fiscalité Ménages 37 667 38 775
Fonct. services 13 796 13 627 Fiscalité Entreprises 39 693 39 431
SDIS 12 865 13 015 Alloc. Compens. 2 350 2 500
F.N.G.I.R. 4 721 4 837 D.G.F 37 103 37 103
Dot. Compensation 35 985 36 000 Autres 1 433 2 852
Dot. Solidarité 10 470 10 500 Subv. à recevoir 1 788 1 501

 Subv. Exception.  
(budgets annexes et SPIC) 

10 602 10 632

Sous total 109 366 110 805 Sous total 128 843 130 595
Autofinancement Brut 19 477 19 790

Annuité (C+I) 7 292 7 300
(Hors OCLT : 4 900 K€)

Autofinancement net 12 185 12 490
Investissement

2012 2013 2012 2013
Dépenses d'équipement 33 360 30 077 Autofinancement 12 185 12 490

Fonds de concours 23 306 21 759 Subv. + TVA + Cessions 13 006 12 346
Projets exceptionnels 9 200 Emprunts 31 475 36 200

Total 56 666 61 036 Total 56 666 61 036

DEPENSES RECETTES
(en milliers d'Euros)

DEPENSES FINANCEMENT

 
 

 Les dépenses de fonctionnement : 
 
Les principaux postes de dépenses restent stables et font l’objet d’un simple ajustement annuel (la 
contribution au S.D.I.S. atteint 13 M€ et progresse ainsi de 1,2%). 
 
Deux postes augmentent sensiblement : les charges de personnel (13,2 M€) et les subventions de 
fonctionnement (8,98 M€). Elles connaissent des hausses de respectives de 4,9% et de 7,8%. 
 
 

 Les recettes de fonctionnement : 
 
Avec 130,6 M€, les recettes de fonctionnement n’évoluent que de + 1,4%. Les produits fiscaux et la D.G.F. 
ont fait l’objet d’estimations en l’absence de notification des services de l’Etat au moment de la rédaction du 
présent rapport. Les produits fiscaux ménages et entreprises totalisent 78,2 M€, une hausse d’à peine 1 M€ 
qui tient compte de la fermeture de Technicolor. 
 
La Dotation globale de fonctionnement a été reconduite à son niveau de 2012 soit 37,1 M€, ce montant 
devrait être réduit à partir de 2014 suite aux annonces gouvernementales sur les objectifs de réduction du 
déficit public. 
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Les produits d’exploitation diminuent et le FPIC – fonds de péréquation intercommunal et communal – est 
inscrit dans la rubrique « Autres » pour 1 M€. 
 

 L’investissement : 
 
L’effort d’investissement s’accroît une nouvelle fois et passe de 56,7 à 61,0 M€. L’acquisition du site et du 
matériel de Technicolor pour 7,2 M€ explique à elle seule cette hausse. 
 

 PAR POLITIQUES PUBLIQUES 
 

 
 

 
 
Les actions en faveur du développement économique ont plus que doublé en l’espace de 2 ans  
(18,3 M€ contre 8 M€ au BP 2011), les aides au secteur du logement et de l’habitat (10,7 M€) restent à un 
niveau exceptionnel et les programmes de constructions scolaires mobilisent à eux seuls 7,4 M€. La 
politique foncière avec 9,5 M€ prend en compte le projet Technicolor. 
 

 PAR OPERATIONS 
 
 
Parmi les principales opérations d’investissement 2013, il nous faut retenir : 
 

 Les aides aux bailleurs sociaux pour l’habitat : 4,9 M€ 
 Le développement de nouvelles zones d’activités : 3,4 M€ 
 La création de groupes scolaires à Trélazé (2,6 M€) et Avrillé (2,0 M€) 
 L’extension de l’ESTHUA (1,0 M€) et la fin des paiements pour l’ESEO (0,9 M€) 
 En voirie, une participation pour l’échangeur de la ZAC Océane : 1,5 M€ 
 Les études pour le projet de déviation des Ponts de Cé : 0,5 M€ 
 Dans le domaine des déplacements, la halte ferroviaire de Trélazé (0,47 M€) et la virgule de Sablé 

(0,43 M€). 
 
 

    LLAA  DDEETTTTEE  
 
 
43 M€ d’emprunts nouveaux sont inscrits au budget primitif pour assurer l’équilibre de la section 
d’investissement. L’affectation des résultats de l’exercice 2012 qui interviendra au mois de juin devrait limiter 
cet appel à l’emprunt aux alentours de 15 M€ seulement. 
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Ainsi, l’encours de la dette qui s’établissait au 1er janvier 2013 à 381,8 M€ devrait connaître une diminution 
au cours de l’année. Le total des annuités s’élève à 29,4 M€ contre 28,3 M€ en 2012. 
 
Avec 1 395 € de dette par habitant et une capacité de désendettement de l’ordre de 7 ans, notre 
Agglomération se situe dans la moyenne des Agglomérations de sa strate. 
 

    CCOONNCCLLUUSSIIOONN  
 
 
Notre Agglomération aborde donc cette fin de mandat avec une situation financière maîtrisée et trois 
équipements majeurs pour l’avenir du territoire réalisés et financés (tramway, usine de dépollution des eaux 
de la Baumette, centre de valorisation des déchets Biopôle). 
 
Logiquement, la dette s’est accrue mais son niveau est compatible avec nos ressources actuelles. Quant à 
la taxe d’enlèvement des ordures ménagères et au prix de l’eau, leur montant – s’il a augmenté au cours du 
mandat – reste en dessous des moyennes nationales alors que nous bénéficions d’équipements remis à 
neuf. 
 
Enfin, des politiques ambitieuses ont été développées autour de l’habitat, de l’économie et de l’emploi, de 
l’enseignement supérieur et des déplacements permettant un développement harmonieux et attractif de 
notre agglomération tout en maintenant un niveau raisonnable des coûts de services et de la fiscalité. 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le débat d’orientations budgétaires tenu lors du Conseil de Communauté du 14 février 2013, 

 
 

 DELIBERE 
 
Adopte le budget pour l’exercice 2013. 
 
 
 
M. LE PRESIDENT – Merci André DESPAGNET.  
 
La parole est à ceux qui la demandent. Madame BIENVENU ?  
 
 
Roselyne BIENVENU – Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, chers collègues,  
 
Dans votre conclusion sur la présentation de ce budget 2013, vous considérez, je cite, que "notre 
agglomération aborde cette fin de mandat avec une situation financière maîtrisée et trois grands 
équipements majeurs réalisés", ce que nous ne pouvons pas contester, et que "des politiques ambitieuses 
ont été développées autour de l'habitat, l'économie et l'emploi."   
 
Je souhaite toutefois nuancer ces déclarations avec un certain nombre de constats. Un premier constat sur 
notre capacité à investir et un second constat sur les recettes de fonctionnement.  
 
Sur notre capacité à investir, s'il est vrai qu'au niveau du budget général, l'autofinancement progresse par 
rapport à 2012, il faut cependant noter que ce n'est pas le cas du budget Transports dont l'autofinancement 
net enregistre une baisse de près de 15 %, passant ainsi de 3.860.000 € en 2012 à 3.297.000 € en 2013.  
 
Par ailleurs, le poids des annuités de la dette s'est encore accru cette année, en particulier sur le budget 
Transports, on le note à hauteur de + 12 %. Le poids de cette dette réduit, par la force des choses, nos 
marges de manœuvre et en matière d'investissement, nous contraint.  
 
Le second constat sur nos recettes de fonctionnement : au budget général, celles-ci progressent de 1,8 % 
par rapport à 2012. Toutefois, on sait bien que les évolutions en matière de dotations comme de ressources 
fiscales ne sont pas au beau fixe.  
 
Sur la fiscalité des entreprises, par ailleurs, vous indiquez dans votre rapport que vous avez pris en compte 
le contexte de crise dans lequel nous nous trouvons, ce que personne ne conteste bien évidemment. 
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Pourtant, vous avez reconduit le résultat 2012 du versement Transports et réduit de 0,6 % celui de la 
cotisation foncière des entreprises. J'aimerais que vous puissiez nous indiquer les raisons qui vous ont 
conduit à opérer ces choix.  
 
En conclusion et à l'appui de ces différents constats, là où vous parlez de la maîtrise de notre situation 
financière, je parlerai plutôt d'une situation financière fortement contrainte.  
 
Merci M. le Président.   
 
 
M. LE PRESIDENT – Merci Mme BIENVENU.  
 
Monsieur Groussard ?  
 
 
Gilles GROUSSARD – Merci M. le Président.   
 
Monsieur le Président, M. le Vice-Président, chers collègues,  
 
Je vais faire une première intervention sur le budget principal et particulièrement dans le cadre où l'actualité 
nous amène à nous exprimer sur le dossier THOMSON – TECHNICOLOR puisque M. DESPAGNET vient d'en 
parler dans la présentation du budget principal.  
 
Mon intervention doit être ou va être ou sera rectifiée. En effet, je dois parler au conditionnel puisque l'on 
vient d'annoncer qu'Angers Loire Métropole "aurait" acquis le site de THOMSON pour 6,5 M€. Si on fait 
quelques additions : à ces 6,5 M€, je dois ajouter l'acquisition de l'outil de production dans son intégralité 
pour 1,2 M€ alors qu'il en était espéré 450.000 €, je rajoute l'engagement de frais de surveillance qui sont 
chiffrés à hauteur de 66.000 € pour deux mois, soit une mensualité de 33.000 €, et enfin, j'y ajoute bien 
évidemment la campagne de communication avec les frais engagés contre TECHNICOLOR à hauteur de 
70.000 €. L'addition s'élèverait donc aujourd'hui, selon mes calculs, à 7.336.000 €, soit 40 % de notre 
budget consacré au développement économique.  
 
D'ailleurs, elle risque peut-être d'augmenter puisque, si j'en crois les propos de M. le Vice-Président en 
charge de l'économie, une partie des bâtiments a besoin d'être rénovée, il faudra sans doute en démolir une 
autre et même, mener un chantier de dépollution.  
 
Cette énumération de chiffres n'aurait de sens — et je tiens à ce que vous le précisiez — que si elle tend 
vers un but précis et clair.  
 
Alors, aujourd'hui, je pose la question : quel est le projet d'Angers Loire Métropole concrètement au travers 
de cet investissement ? Jusqu'à présent, vous aviez évoqué le maintien de l'outil industriel à Angers ou 
encore, cette notion d'atelier partagé. J'espère que nous aurons quelques précisions ce soir pour partager 
ensemble, au niveau de tous les élus d'Angers Loire Métropole, sur ce dossier.  
 
Concernant l'agglomération et ce projet, il va s'agir d’être acteur dans un monde concurrentiel de l'entreprise 
par le biais de l'atelier partagé. Est-ce que l'agglomération aujourd'hui est en capacité d'évoluer dans ce 
monde concurrentiel ?  
 
Et puis, par ailleurs, en fonction de la durée du projet et de sa mise en œuvre, comment pourra-t-elle 
recourir aux technologies nécessaires dans un secteur où tout va très vite et où l'on sait très bien que le 
risque d'obsolescence du matériel qui a été acquis, peut, à un moment donné, nous poser problème.  
 
Donc, je vous demande de répondre précisément à ces questions et tout particulièrement peut-être ce soir, 
de nous annoncer clairement si c'est Ouest-France ou la presse qui annonce que vous démentez ce qui a 
été indiqué dans Ouest-France qui doit s'appliquer.  
 
Monsieur le Président, c'était ma première intervention… 
 
 
M. LE PRESIDENT – Je vais vous répondre immédiatement. Le sujet est suffisamment important pour 
mériter une réponse précise.  
 
Je vais simplement faire un peu d'histoire parce que vous avez mélangé tout et son contraire.  
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Que s'est-il passé à un certain moment ? Pour des raisons financières et boursières, TECHNICOLOR a décidé 
de lâcher le site THOMSON d'Angers et a froidement envisagé de licencier 350 personnes en laissant la 
responsabilité du plan social à THOMSON qu'il avait complètement déshabillé, désinvesti et rendu exsangue.  
 
Comment ne pas réagir à une telle attitude ?! Nous avons fait ce que vous appelez de la "publicité", terme 
qu'en l'occurrence je réprouve, et que j'appellerai plutôt "une menace latente" à l'encontre de TECHNICOLOR 
pour lui dire que nous ne comprenions pas son attitude. Alors que l'informatique professionnelle prend de 
l'essor, que notre région bénéficie d'entreprises florissantes, qu'un institut de l'informatique est en train de se 
créer, TECHNICOLOR claque la porte et écrase du talon le savoir-faire reconnu de 350 salariés ! Le message 
était clair : "Si vous poursuivez dans cette optique, nous continuerons à dénoncer la manière dont vous 
traitez les affaires et les salariés d'Angers !". TECHNICOLOR a parfaitement compris le message. 
 
Il se trouve que dans le monde des affaires, en particulier le monde anglo-saxon, il y a la "fame obsession" 
c’est-à-dire l'obsession d'avoir une bonne réputation. À l'inverse, une mauvaise réputation heurte les Anglo-
Saxons qui sont très attachés à paraître parfaitement moraux, sociaux, bons citoyens. Et les menacer de 
mener une campagne d'information sur leur conduite réelle, les a beaucoup inquiétés.  
 
Ajouté à la résistance digne, forte et constante à la fois des employés de THOMSON – TECHNICOLOR, de tous 
les syndicats qui étaient derrière eux et des politiques, y compris vous  puisque vous étiez avec nous à ce 
moment-là, tout cela a fait que le plan social de l'entreprise a été bien différent de ce qui était annoncé au 
départ puisqu'il est maintenant de 25 M€.  
 
Ce que vous qualifiez de publicité, n'était simplement qu'un rapport de force et le rapport de force, les 
entreprises le connaissent. C'est la première chose que je voulais vous dire parce que quand vous parlez de 
"publicité", je trouve ça injurieux !  
 
Deuxièmement, qu'est-ce qu'il fallait faire après ? Je l'ai toujours annoncé. Nous avons un potentiel humain 
extraordinaire. Les 350 personnes licenciées avaient un savoir-faire qui était connu de tous. Certains étaient 
à THOMSON depuis très longtemps et avaient démontré leur capacité à travailler, à s'adapter et à faire 
profiter les entrepreneurs de leur outil de travail.  
 
C'est ainsi que  nous avons été amenés à prendre la décision de racheter l'outil de travail pour éviter qu'il 
soit dispersé aux enchères, c’est-à-dire disparaître, éparpiller aux quatre coins de la France, voire de 
l'Europe et être dès lors inutilisable. Je vous avais dit à l'époque que nous tenterions ce rachat. C'est ce que 
nous avons essayé au début, mais il y avait 650 lots et c'était extrêmement difficile. Nous avons donc décidé 
en fin de vente aux enchères, de racheter l'ensemble du matériel, aussi bien les machines qui, neuves, 
étaient à des prix faramineux et qui seraient parties à l'encan pour des sommes ridicules, mais aussi du 
matériel de production, que du matériel d'entretien, des chaises, des tables, etc. Dès lors, cela voulait dire 
que l'on maintenait l'outil de travail en place.  
 
Pour quoi faire ? Bien évidemment pas pour qu'Angers Loire Métropole se mette à faire de l'électronique 
professionnelle. Si nous avons eu l'idée d'acheter tout cet outil de travail, il s'agissait bien de le réutiliser. 
D'ailleurs, en bonne logique, nous vous avons toujours fait part de notre souhait de racheter le site THOMSON 
ANGERS. Il était hors de question de laisser un site industriel de 13,5 ha, pratiquement au milieu de la ville ! 
Après le rachat de l'outil de production, le rachat du site constitue donc une étape supplémentaire et logique 
vers un projet de réengagement industriel.  
 
Je dois vous dire à ce niveau-là que vous n'aurez pas les réponses que vous espérez, semble-t-il, mais qui 
ne sont que de la provocation. Pour un projet industriel, il faut des industriels. Il faut des "business plan", 
comme on dit. Il faut des évaluations. Il faut des prises en compte de risques. Il faut voir si un marché existe 
vraiment. Il faut voir s'il existe des donneurs d'ordre qui utiliseront ce marché. Il faut voir comment on peut 
faire en sorte que ce ne soit pas simplement un rêve éphémère mais au contraire, quelque chose de solide 
qui sera en progression dans les années qui viennent.  
 
C'est la raison pour laquelle, nous ne sommes pas encore titrés, c’est-à-dire que nous n'avons pas les titres 
de propriété, mais nous sommes pratiquement en négociations finales avec le liquidateur. L'acte d'achat 
n'est pas intervenu car il manque à ce jour l'accord du juge commissaire.  
 
Nous sommes très fiers d'avoir fait baisser les prix, si le juge commissaire confirme les prix que nous avons 
atteints actuellement et que nous avons provisionnés dans le budget. Nous sommes très fiers parce que 
nous avons convaincu le liquidateur du sérieux de notre volonté de maintenir un site industriel. Initialement, 
pensant que nous installerions là une grande surface, il se disait : "Angers Loire Métropole veut se faire du 
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gras sur les terrains de TECHNICOLOR – THOMSON !" Or, le fait d'avoir racheté l'outil de travail nous a permis 
d'être convaincant pour prouver notre volonté de garder la vocation industrielle de ce site pour Angers.  
 
Nous sommes actuellement dans cette situation. Dans les trois ou quatre semaines, nous pourrons vous 
présenter une délibération signifiant l'achat que j'espère au prix provisionné mais que je ne peux pas vous 
garantir ce soir.  
 
En revanche, le dossier de portage industriel est mené parallèlement, de façon cohérente, systématique et 
déterminée avec ce que l'on appelle le déploiement de la filière électronique qui est porté par 
l'agglomération. Aujourd'hui, nous pouvons confirmer qu'un certain nombre d'industriels sont prêts, semble-
t-il après avoir fait un business plan et évalué ce que j'évoquais tout à l'heure, à se lancer avec nous dans 
l'aventure et à faire ensemble un groupement ou une société anonyme (peu importe la structure juridique) 
dont l'objet serait un atelier partagé, c’est-à-dire un atelier qui s'adapte et produit selon les commandes de 
plusieurs donneurs d'ordre. Je prends un exemple absurde parce qu'il n'en a jamais été question : mettons 
que AIRBUS ait besoin d'une série courte d'aide informatique pour les commandes des vérins. Plutôt que de 
mettre en place un atelier spécifique au sein même de son entreprise ce qui lui coûterait cher, AIRBUS pourra 
passer commande à l'atelier partagé qui lui fera cette série courte mais à Angers et avec les ouvriers 
d'Angers.  
 
Voilà pourquoi je ne voulais pas (et c'est ce qui me sépare de l'article) qu'il y ait de spéculations sur le 
nombre d'emplois qui seront maintenus. Il faut d'abord que nous réussissions le pari industriel et nous en 
avons la volonté. Ensuite, nous ferons bien sûr appel au savoir-faire des THOMSON (c'est une manière 
affectueuse de parler d'eux) ou des TECHNICOLOR.  Mais je ne peux pas promettre que nous pourrons 
donner du travail à 350 personnes. Nous espérons atteindre des chiffres aussi importants que possible, de 
120 à 200 personnes mais pour l'instant, je n'en sais pas plus.  
 
Pour autant, le chemin n'est pas terminé. Nous étions encore aujourd'hui en discussion avec les autorités 
parce que nous suivons une démarche cohérente. Nous sommes actuellement sur un terrain qui est ferme 
mais qui est long parce qu'un projet économique ne se lance pas à l'aveuglette mais s'inscrit dans la durée. 
Sinon, ce serait une manière de tromper les employés de TECHNICOLOR qui ont perdu leur travail.  
 
Voilà ce que je voulais vous répondre puisque la presse a donné des informations qu'elle avait ou qu'elle a 
interprétées à sa manière, et on ne peut pas le lui reprocher. Simplement, les faits réels sont les suivants : 
nous ne sommes pas encore les propriétaires, je pense que nous le serons demain. En tout cas, c'est dans 
la logique de notre action depuis le début. Notre seul but, c'est d'arriver à ce que l'industrie électronique ne 
disparaisse pas d'Angers et que l'on ait des emplois derrière.  
 
Voilà quelle est la réponse à votre première intervention. Deuxième question ?  
 
 
Gilles GROUSSARD – Merci M. le Président pour ce moment de vérité et cette traduction claire d'un certain 
nombre de choses dites et qui méritaient ce soir d'être éclairées. On suivra le dossier de près bien 
évidemment, à vos côtés et nous ne manquerons pas d'intervenir à nouveau sur ce dossier si besoin.  
 
 
Deuxième intervention que je souhaitais faire, M. le Président. Je m'adresse plus particulièrement à M. le 
Vice-Président en charge des Déchets, Gilles MAHE, puisque je voulais revenir sur ce budget annexe. 
 
Encore une fois, Gilles MAHE ne sera pas surpris, je reviens sur ce dossier qui me tient à cœur, BIOPOLE.  
 
Monsieur le Vice-Président, je suis désolé d'intervenir encore sur ce dossier qui, une nouvelle fois, est en 
exergue dans la presse mais les interrogations successives que j'ai pu avoir dans cette enceinte et auprès 
de vous sur ce dossier BIOPOLE, apparaissent encore plus légitimes, de mon point de vue, aujourd'hui, 
compte tenu de ce qu'on peut appeler peut-être "des révélations journalistiques". En effet, on a découvert 
une situation plus que tendue sur ce dossier, si l'on en croit la presse. Les principaux protagonistes ne 
semblent plus communiquer entre eux ou en tout cas, que par avocats interposés. Hélas, c'est sans doute 
encore un contentieux pour notre agglomération, j'en suis désolé.  
 
Souvenez-vous, M. le Vice-Président, je vous posais la question de la fiabilité de la technologie retenue ; je 
vous posais la question de l'approche globale du traitement des déchets ; je vous posais la question des 
modalités du tri ; je vous posais aussi la question de la production d'un compost de qualité (nous avons eu 
l'occasion d'en discuter longuement dans cette enceinte), et à chacune de ces questions, vous me 
répondiez qu'il n'y avait aucun problème, que tout était solutionné et que la nouvelle technologie allait 
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répondre à toutes ces problématiques. Force est de constater qu'il semblerait donc qu'aujourd'hui, ce ne soit 
pas le cas.  
 
Alors, M. Gilles MAHE, pouvez-vous nous dire ce soir ce que l'on va faire. Nous avons un équipement que 
vous avez qualifié de majeur. Là, je suis d'accord avec vous sur ce point et ce d'autant plus, qu'au regard de 
son coût (60 M€ d'investissements), effectivement on est sur un équipement majeur. Mais cet équipement 
majeur fonctionne-t-il, M. le Président, ou alors, dites-nous ce qui ne fonctionne pas ? Non seulement nous 
sommes, semble-t-il, en conflit avec le constructeur mais nous sommes aussi en conflit avec le délégataire, 
mais aussi, hélas, avec les riverains qui expriment d'ailleurs les mêmes doléances que celles que j'avais 
évoquées auprès de vous, M. le Vice-Président, des riverains de l'usine de Montpellier.  
 
Dans ces conditions, allons-nous devoir investir à nouveau pour améliorer les performances de  
l'équipement ? Vous allez nous annoncer que le contrat couvre tout cela, mais si c'était le cas et s'il y avait 
effectivement des investissements complémentaires, quel serait l'impact de ces investissements sur le 
niveau de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères ? 
 
Ce soir, nous ne pouvons pas rester, M. le Vice-Président, sans réponse vis-à-vis des habitants de notre 
agglomération et des riverains notamment, comme nous ne pouvons pas continuer à accepter des objectifs 
qui ne seraient pas atteints. Je crois, et nous avions eu l'occasion d'en débattre longuement, que la question 
de la production du compost de qualité est importante, y compris sur son usage auprès des utilisateurs de 
ce compost. J'espère que l'on n'est pas amené à le brûler en l'emmenant via des camions ou à devoir 
l'enterrer ! 
 
Donc, pouvez-vous ce soir nous faire un éclairage… 
 
 
M. LE PRESIDENT – Vous avez déjà posé la question, on a compris !  
 
Je me permets simplement de vous interrompre parce que je ne tiens pas à ce que tout le monde soit lassé 
de vous entendre ressasser les mêmes choses depuis un bon moment… 
 
Pour revenir sur votre première intervention, ce n'est pas une vérité nouvelle que vous découvrez ce soir ! 
C'est au moins la sixième ou septième fois que je vous en parle ! Ce n'est pas une vérité nouvelle mais 
simplement un fait industriel et nous avons l'originalité de vouloir sauver notre site industriel. J'en ai terminé 
pour ce point-là.  
 
Gilles MAHE ?  
 
 
Gilles MAHE – Je m'attendais bien sûr, M. GROUSSARD, à votre intervention.  
 
Par contre, je voudrais vous faire remarquer que si vous participiez à la commission mensuelle, ici même, à 
l'agglomération, la commission Développement durable et environnement, vous n'auriez pas besoin de 
poser toutes ces questions en Conseil de Communauté. Les collègues ici présents qui y sont, pourraient 
témoigner que nous y faisons régulièrement le point sur la situation de BIOPOLE. Les aléas qui se posent, 
sont discutés, débattus et toutes les informations ont toujours été exposées de manière tout à fait 
transparente.  
 
Je me porte en faux déjà sur l'argument par lequel vous avez commencé, selon lequel l'usine ne 
fonctionnerait pas. Non, M. GROUSSARD, BIOPOLE traite l'ensemble des ordures ménagères et ce, depuis le 
milieu de l'année 2011. Si vous aviez été attentif, vous vous souviendriez que nous savions tous d'emblée 
que c'était une usine qui expérimentait de nouvelles modalités de traitement de nos ordures ménagères 
avec le très grand intérêt de pouvoir capter la fraction fermentescible par rapport à l'ensemble du process 
qui lui est inhérent. Donc, BIOPOLE fonctionne telle que le contrat l'établissait au départ.  
 
Nous savions aussi que par rapport à cette unité, nous avions assez peu de recul en termes industriels, 
même si nous nous étions inspirés d'un certain nombre d'éléments qui s'étaient produits sur l'unité que vous 
évoquiez, à Montpellier. Souvenez-vous, j'avais présenté un avenant notamment pour améliorer le 
traitement de l'air et nous garantir une limitation de l'odeur.  
 
Ce qui reste vrai dans vos propos, c'est qu'au long du process, dans la phase de mise en service 
industrielle, un certain nombre de problèmes se sont posés et ont dû être solutionnés au fur et à mesure. 
Par rapport à la problématique odeurs que vous évoquiez, des travaux ont été effectués mais il apparaît que 
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ce n'est pas encore satisfaisant pour les 5 riverains qui jouxtent l'unité sur Saint-Barthélemy. Nous 
travaillons donc, avec le délégataire VEOLIA et avec le constructeur, à trouver des solutions afin qu'on aille 
vers une amélioration de cette nuisance liée à des odeurs. Comme vous, je connais les riverains et 
j'entends tout à fait leurs récriminations. Nous dialoguons avec eux et nous leur faisons part des solutions 
qui, techniquement, sont apportées mais qui, à l'heure d'aujourd'hui, ne sont pas encore complètement 
satisfaisantes même s'il y a eu un certain nombre d'opérations, je le répète, qui ont été proposées.  
 
Vous savez que l'an dernier également, nous avons eu un problème notamment avec un élément assez 
central dans l'usine, une centrifugeuse. Elle s'est cassée et il a fallu procéder à son remplacement ce qui a 
obéré pendant plusieurs mois le bon fonctionnement de l'usine.  
 
Donc, nous avons effectivement été confrontés à un certain nombre de pépins pour lesquels des solutions 
ont été apportées et qui ont permis de redémarrer le processus. Mais il est vrai également, c'est que durant 
cette phase où il fallait que le processus se récupère pour retrouver une normalité de fonctionnement, un 
certain nombre de lots de compost qui n'étaient plus aux normes, ont été évacués. Ils n'ont pas pu être 
commercialisés puisque nous souhaitions garantir une qualité de ce compost sortant de l'usine. Les 
éléments de rectification ont été apportés et ces derniers mois, le compost qui sort de BIOPOLE, en quantité 
moindre, est aux normes. Les problèmes ont donc été résolus, en tout cas en partie, à ce niveau-là.  
 
Nous avons, toujours dans le fonctionnement global de BIOPOLE, des tonnages de refus plus importants que 
nous le pensions et qu'on nous l'avait fait entendre lorsque nous avons acheté le process. Ce qui veut dire 
que l'unité n'atteint pas encore les objectifs pour lesquels nous l'avons achetée. Voilà pourquoi 
actuellement, nous interpellons, en tant que maîtrise d'ouvrage, tant le constructeur que le délégataire qui 
pilote l'usine, pour leur dire que nous, nous souhaitons obtenir les performances énoncées lorsque nous 
avons acheté cette unité. Donc, nous sommes dans ce que j'appellerai un "rapport de force" puisque ça a 
été évoqué de cette manière-là et effectivement, nous n'avons à ce jour toujours pas réceptionné l'usine tant 
que ces performances n'ont pas été atteintes et que nous ne sommes pas satisfaits de l'ensemble des 
performances, comme je viens de vous le dire.  
 
Du côté des riverains, un certain nombre d'actions ont été engagées auprès des tribunaux. Ce qui veut dire 
que le juge ordonne à des experts d'apporter une évaluation précise, des réponses aux plaignants et tenter 
de réguler les choses. Nous-mêmes, nous sommes actuellement, dans l'attente de ces rapports d'expertise 
dans la mesure où nous devons confronter les performances qui sont aujourd'hui opérées, aux 
performances de l'usine et les comparer à celles qui figurent dans les contrats que nous avons vis-à-vis du 
constructeur et vis-à-vis du délégataire. Donc, nous ne réceptionnons pas puisque, avant de franchir ce pas, 
nous voulons avoir des garanties sur ces objectifs de performance. Et à partir du moment où l'on est dans 
cette situation contentieuse avant cette réception, des juristes à travers les expertises actuellement en 
cours, accompagnent les uns et les autres afin de pouvoir valider ces résultats et nous amener ainsi à 
prendre les décisions qu'il nous faudra prendre vis-à-vis de cette réception.  
 
Ce que je regrette, et j'en terminerai là, c'est votre tentative de récupération politique. Ce n'est pas une 
surprise, surtout dans la période où nous nous trouvons actuellement. Cela semble être la règle, que ce soit 
sur ce sujet-là ou sur d'autres, dans laquelle vous n'hésitez pas à vous engouffrer. Et à travers cette 
récupération, vous remettez en cause l'intérêt de l'outil même que nous avons collectivement choisi ici, 
notamment au cours du mandat dernier.  Certes vous n'étiez pas dans le mandat précédent mais je parle 
effectivement des élus qui étaient présents dans la dernière mandature. Nous avons fait un choix ambitieux, 
pour lequel nous savions qu'il y avait un facteur risque lié à une technologie plutôt récente mais que nous 
avons partagé au vu des intérêts objectifs que nous pouvions trouver pour la gestion de nos déchets 
ménagers. Je vous reproche donc que, dans la manière dont vous intervenez, vous glissiez sur ce qui met 
en cause un choix politique qui a été fait.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Merci.  
 
Marc Laffineur ?  
 
 
Marc LAFFINEUR – Juste une question et une remarque.  
 
Premièrement, on a encore une augmentation de 5 % du budget Personnel dans le budget principal. 
J'aimerais donc bien savoir pourquoi car c'est quand même très inquiétant de voir les recettes futures des 
collectivités locales diminuer comme les autres collectivités de notre agglomération. Il faut donc en donner 
la raison.  
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Deuxièmement, sur TECHNICOLOR : je suis très favorable au rachat du site parce qu'il est bien évident que 
c'est un endroit que la collectivité ne peut pas laisser comme cela, mais je vous avouerai que sur le rachat 
du matériel et sur l'atelier partagé, je suis très dubitatif. En tout cas, ce n'est pas un argument de dire que 
l'on rachète le matériel pour pouvoir racheter le site. Je crois que l'on pouvait très bien racheter le site sans 
racheter le matériel. Il faut faire très attention car je ne vois pas très bien comment cela peut bien marcher !  
 
 
M. LE PRESIDENT – On verra ! C'est l'avenir qui nous le dira ! Effectivement, c'est une tentative de 
réindustrialisation que nous lançons. Je pense qu'elle peut réussir mais cela n'est pas garanti. En tout cas, 
je pense que c'est une chance supplémentaire que l'on se donne. On y croit ou on n'y croit pas, chacun est 
libre de penser ce qu'il veut. En tout cas, moi, personnellement, j'y crois !  
 
Marie-Thé TONDUT pour répondre à la question de Marc LAFFINEUR à propos des 5 % d'augmentation des 
frais de fonctionnement du personnel. 
 
 
Marie-Thé TONDUT – Je l'aurais abordé tout à l'heure au moment du tableau des emplois.  
 
Il faut savoir que l'on a créé, et que vous l'avez voté, un service économique pour lequel il a fallu bon 
nombre d'emplois, cela a bien sûr des incidences. Certains postes aussi (j'en parlerai tout à l'heure) 
concernent les contrats d'avenir. De même, la compétence Habitat Logement a nécessité la création de 
postes. Bref, nous avons des postes qui arrivent parce que nous les avons créés et adoptés au Conseil de 
communauté et donc, forcément, cela entraîne des frais. Cependant, j'ajoute que certains postes sont 
compensés par d'autres subventions.  
 
 
M. LE PRESIDENT – André DESPAGNET ?  
 
 
André DESPAGNET – Le GVT, c’est-à-dire le glissement vieillesse technicité, plus l'augmentation de 
l'IRCANTEC (institution de retraite complémentaire des agents non titulaires de l’État et des collectivités 
publiques), plus l'augmentation de la CNRACL (caisse nationale de retraite des agents des Collectivités 
Locales), plus la mutualisation que nous avons mise en place, cela représente un peu plus de 3 %.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Ce n'est pas un dérapage réel mais nous avons parfaitement conscience que l'on ne 
peut plus faire n'importe quoi sur le plan de l'emploi et nous sommes extrêmement réticents à faire des 
dépenses qui ne sont pas strictement nécessaires.  
 
Daniel RAOUL ?  
 
 
Daniel RAOUL – Je voudrais juste faire une précision par rapport à la remarque de Mme BIENVENU sur le 
taux de financement dans le budget Transports.  
 
Effectivement, la mise en service du tramway a généré une augmentation du budget de fonctionnement de 
l'ordre (je parle sous le contrôle d'André DESPAGNET) de 10 M€ au total. Cela diminue d'autant 
l'autofinancement. Mais on a à payer le tramway. J'espère que l'on n'aura pas à le payer deux fois ! Donc, 
les provisions qui avaient été faites déjà en amont, nous permettent d'étaler ce prix. Restera le problème de 
la deuxième ligne de tramway. 
 
 
M. LE PRESIDENT – Romain LAVEAU ?  
 
 
Romain LAVEAU – Merci M. le Président. 
Mon intervention portera sur le budget Aéroport et je tiens à expliquer les raisons de mon abstention (trois 
éléments là-dessus).  
 
J'entends parfois dire que les écolos sont de toute façon contre les aéroports, contre le progrès, etc. 
Evidemment, ce n'est pas vrai, je tiens à les rassurer. Moi, je n'ai aucun problème avec les dix ou douze 
aéroports en France qui fonctionnent très bien et qui rendent des services importants à la population. Par 
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contre, c'est vrai qu'aujourd'hui, on a une centaine d'aéroports en France dont celui d'Angers-Marcé sur 
lequel il y a eu un reportage dans l’émission « C’est politique » au mois de janvier dernier et Marie-Sol 
TOURAINE disait que vu le contexte financier aujourd'hui, les collectivités seraient sûrement amenées à faire 
des choix et à revoir certaines choses. Je pense que c'est une des voies sur lesquelles il faut aller, à savoir 
reconsidérer l'utilité de ces petits aéroports qui aujourd'hui ne fonctionnent pas comme ils le devraient. 
D'autre part, on subventionne des lignes aériennes privées et je pense que ce n'est pas aux collectivités 
publiques de le faire. C'était également dit par la ministre ce jour-là.   
 
Deuxième aspect, certains vont penser que je vais utiliser ce budget Aéroport pour évoquer Notre-Dame-
des-Landes. Ce n'est pas la même chose, je fais bien le distinguo. Il est quand même cocasse de lire dans 
le rapport d'activités d'Angers-Marcé 2011 que l'on voit comme une opportunité le fait que l'on va décaler la 
construction de l'aéroport de Notre-Dame-des-Landes ! Il est évident que ce n'est pas en soutenant un 
aéroport à côté que l'on voudrait voir grossir, que l'on va aller dans le bon sens. Pour moi, c'est un accord 
perdant/perdant pour notre collectivité. Perdant parce que l'on soutient aujourd'hui un aéroport voisin qui ne 
se fera pas, à mon avis. Donc, on y met de l'argent et l'on met de l'argent dans un aéroport qui, aujourd'hui, 
fonctionne à peu près à 10 % de ses capacités à peine : un peu plus de 6.000 passagers en 2011 pour une 
subvention de la collectivité de 1,2 M€ quand même ! 
 
Dernier aspect, on me dit souvent que le rayonnement économique est très important, qu'il nous faut cet 
outil-là. D'accord, je veux bien entendre que l'aéroport d'Angers-Marcé peut développer des retombées 
économiques mais je n'ai jamais vu de rapport d'évaluation là-dessus. Alors que, aujourd'hui, on demande à 
nos services de justifier les dépenses dans chacun des domaines de nos collectivités, on demande aux 
délégations de service public de justifier leurs dépenses sur les services qu'elles rendent et l'activité qu'elles 
développent, on demande aux associations de justifier l'aide qu'on peut leur apporter, mais on ne le 
demande pas pour l'aéroport d'Angers-Marcé qui existe depuis maintenant une quinzaine d'années ! On 
arrive à mobiliser une ou deux compagnies aériennes chaque année (et encore pas toutes !) et quelques 
milliers de passagers, mais ça ne fonctionne pas. On nous dit qu'il y a des retombées économiques mais on 
ne sait pas exactement lesquelles. Il n'y aucune mutualisation aujourd'hui avec Nantes-Atlantique. On 
soutient un autre aéroport. On ne sait pas ce que nous apporte celui-ci. Moi, je n'ai pas envie de voter ce 
budget-là et donc, je m'abstiendrai.  
 
Merci pour votre attention.   
 
 
M. LE PRESIDENT – Merci M. LAVEAU.  
 
J'entends ce que vous dites. Cet aéroport d'Angers-Marcé existe et à l'époque, il y avait une bonne raison 
pour le faire : cela faisait partie de l'accord que nous avions avec l'entreprise SCANIA pour lui permettre 
d'apporter en urgence des pièces et des machines nécessaires à la poursuite de son activité. Bien sûr, vous 
étiez effectivement trop jeune.  
 
J'ai bien compris votre demande, mais ce n'est pas facile de mesurer un rayonnement. Mesurer la part de 
tel ou tel équipement dans le rayonnement, c'est encore plus difficile. Mesurer le rayonnement d'un parti 
politique, c'est au moment des élections que cela se fait et vous avez dû remarquer que parfois ce n'était 
pas aussi formidable que cela semblait l'être. Je vous demande simplement de voter l'ensemble du budget 
et au titre de la logique qui est défendue dans cette assemblée, de soutenir ce budget. Mais bien entendu, 
vous faites ce que vous voulez ! 
 
Daniel Loiseau ?  
 
 
Daniel LOISEAU – Je suis déçu que Romain LAVEAU prenne des chiffres faux comme d'autres ont pu le 
faire.  
 
Vous parlez de 6.000 passagers mais je précise qu'il s'agit de passagers commerciaux. En fait, il y a plus de 
60.000 passagers au total et le coût de 1,2 M€ s'applique aux 60.000 passagers. Donc, le chiffre cité par la 
journaliste et non pas Marie-Sol TOURAINE, était totalement fantaisiste et totalement faux ! Ce n'est pas du 
tout 140 € comme cela a été dit. Il ne faut pas citer n'importe quoi !   
 
Quant aux aides marketing, elles ont été l'an dernier très précisément de 196.000 € pour 6.700 passagers.  
 
Donc, prenons l'ensemble des passagers, l'ensemble du coût, et constatons qu'il n'augmente pas. Il faut 
savoir qu'il y a 11.810 passagers qui sont sur les lignes régulières, sur les vols d'affaires, sur les vols 
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affrétés et sur les évacuations sanitaires. Rien que ça, c'est une retombée économique considérable ! Quant 
à l'activité de loisirs, avec 37.300 passagers, c'est aussi une activité considérable !  
 
Alors dire qu'il faut rayer l'aéroport de la carte, c'est une connerie pour une agglomération comme la nôtre !  
 
 
M. LE PRESIDENT – Merci, je partage le mot !  
 
J'ajoute que si l'activité du CHU, au niveau des greffes, a pu se développer, c'est parce que l'on pouvait 
garantir l'arrivée rapide des organes qui sont conservés pendant un temps limité. Et là, cela n'a pas de prix, 
cela a sauvé des vies humaines ! 
 
Monsieur GERAULT ?  
 
 
Laurent GERAULT – D'abord, M. le Président, je vous prie de m'excuser pour mon retard.  
 
Je ne reviendrai pas sur les autres budgets, mais le débat sur l'aéroport me fait prendre la parole. Je trouve 
que l'on est en train de tout mélanger. Il faut hiérarchiser nos combats. Nos collègues écologistes 
s'opposent à l'aéroport Notre-Dame-des-Landes et, si j'ai bien compris, à l'aéroport Angers-Marcé. Si M. 
LAVEAU s'abstient aujourd'hui sur le budget, j'aurais aimé que ses collègues écologistes à la Région votent 
contre le budget d'aéroport lorsqu'il y avait 40 M€ inscrits parce que là, c'était un élément stratégique 
déterminant pour notre territoire.  
 
Il faut savoir quel est l'objectif de l'aéroport Angers-Marcé. Or, aujourd'hui, dans ce que l'on entend, c'est 
que de plus en plus on confond l'aéroport qui peut être un aéroport d'affaires, ce que je partage, dans le 
cadre du rayonnement et de l'attractivité de notre territoire, et un aéroport de loisirs touristique, comme 
Tours par exemple. Là, il y a un vrai débat où effectivement le ratio par passagers est sans doute beaucoup 
plus faible mais l'investissement financier de la collectivité est beaucoup plus important en valeur absolue.  
 
Donc, peut-être faut-il revoir notre ambition et considérer qu'effectivement, l'aéroport Angers-Marcé ne sera 
jamais un aéroport avec 50 ou 100.000 passagers mais qu'il se doit d'être ciblé sur l'attractivité de notre 
territoire. La question qui est la nôtre, c'est de savoir si on reste dans la catégorie des métropoles et des 
agglomérations ou si l'on décroche. Je pense que dans le contexte économique, de formation universitaire, 
de recherche et, comme vous l'avez dit M. le Président, en matière de santé qui est un pôle fort de notre 
territoire, on se doit d'avoir un aéroport de taille d'agglomération et de métropole qui nous permette de 
répondre aux exigences du développement économique. Il ne s'agit pas de concurrencer Tours, Nantes ou 
Rennes sur un autre créneau qui n'est pas le nôtre en tout cas aujourd'hui par rapport à l'aménagement du 
territoire puisque l'on a un TGV, que Paris est tout près et que le barreau sud se faisant, on sera de moins en 
moins attractif sur la capacité touristique.  
 
Deuxièmement, en revanche, contrairement à ce que M. LAVEAU a dit, je pense que la question de 
l'aménagement du territoire (et on y reviendra dans la délibération qui suit) conduit notamment au niveau 
régional, à ce qu'il y ait un schéma régional ou interrégional des aéroports pour que l'on ne soit pas étouffé, 
et cela me paraît fondamental. C'est peut-être de la responsabilité de la Région ou de l'inter-région de faire 
en sorte que Angers-Marcé ait sa place dans les réseaux des aéroports. Effectivement, qu'est-ce qui se 
passe actuellement ? VINCI est en train de gérer tous les aéroports qui existent. Evidemment, on est en 
concurrence directe avec ce réseau d'aéroports et à moyen terme, peut-être que l'on disparaîtra.  
 
Donc, le sujet aujourd'hui, c'est plutôt de faire en sorte que l'on soutienne notre aéroport et qu'on affirme sa 
catégorie dans un réseau régional et inter-régional plutôt que de lui tirer dessus et d'affaiblir l'argument qui 
me semble important, à savoir un positionnement en termes de développement économique, de santé et 
d'affaires et non pas de tourisme comme on peut l'entendre ici ou là.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Monsieur GERAULT, je signale pour information que cette semaine, atterrissent 
quotidiennement des BOEING 737 avec bien sûr des passagers qui viennent sur notre territoire, invités par 
SCANIA, pour visiter et reconnaître cette entreprise. C'est une facilité qui nous est accordée parce que nous 
avons aussi une tour de contrôle et des agents capables de faire le contrôle technique de nos avions. En 
tout cas, merci de votre intervention.  
 
Je pense que l'on va pouvoir répondre à la question de Mme BIENVENU… 
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Un intervenant – Elle a dû partir, elle avait un rendez-vous.  
 
 
M. LE PRESIDENT – C'est dommage !  
 
André DESPAGNET, répondez quand même parce que sa question reste suspendue. 
 
 
André DESPAGNET – Je vais effectivement répondre à la question de Mme BIENVENU.  
 
D'une part, je suis absolument en désaccord avec son interprétation considérant la situation de notre 
agglomération, son endettement. Madame BIENVENU nous reproche de ne pas avoir pris en compte la 
situation actuelle pour les habitants et pour les entreprises alors que dans la délibération suivante et tel que 
je l'ai indiqué dans notre rapport, nous maintenons le taux des ordures ménagères, nous maintenons le taux 
de la taxe d'habitation, et nous maintenons le taux de la cotisation foncière des entreprises. Donc, nous 
avons tenu compte de la situation actuelle.  
 
D'autre part, puisque la minorité d'Angers a pour habitude de parler de concept et d'irréalisme, je vous ai fait 
un tableau qui est intéressant pour tout le monde, afin de savoir quelle est la situation financière en prenant 
les budgets primitifs, ce n'est donc pas un concept :  
 
En 2010, l'autofinancement brut était de 41.957.000 €, l'annuité de la dette 21 M€, l'autofinancement net  
20 M€.  
 
En 2011, l'autofinancement brut était de 50 M€, l'annuité de la dette 27 M€, l'autofinancement net 23 M€.  
 
En 2012, l'autofinancement brut était de 56.510.000 €, l'annuité de la dette 28 M€, autofinancement net  
28 M€.  
 
En 2013, c’est-à-dire le budget qui va être soumis à votre vote tout à l'heure, 58.418.000 € 
d'autofinancement brut avec une annuité maximum de 29 M€ mais nous obtenons un autofinancement de 
29 M€, soit 10 M€ de plus d'autofinancement net, malgré la montée de la dette qui passe de 21 à 29 M€.  
 
Je pense que ce tableau se passe de tout commentaire !  
 
 
M. LE PRESIDENT – Merci.  
 
Daniel Raoul ?  
 
 
Daniel RAOUL – Je trouve tout à fait remarquable ce tableau-là parce que quand on dit "autofinancement 
brut", cela veut dire que l'on préserve en même temps notre capacité d'investissement et lorsque l'on 
reviendra tout à l'heure puisque l'on va voter les investissements, notamment du budget principal, on sera 
édifié de la montée en même temps de ce que l'on fait par rapport à notre politique volontariste de 
développement économique et d'investissement en particulier dans le logement où la participation est 
relativement importante. Il est donc tout à fait remarquable que l'on arrive à augmenter l'autofinancement 
net. Autrement dit, malgré la montée de l'annuité c’est-à-dire les emprunts qui ont été adossés aux 
investissements, avec notre volonté de développer l'investissement, je trouve tout à fait remarquable que 
l'autofinancement net augmente parallèlement et dans la même proportion !  
 
 
M. LE PRESIDENT – Merci.  
 
Monsieur GERAULT ?  
 
 
Laurent GERAULT – Merci M. le Vice-Président de ces chiffres.  
 
Simplement, si je comprends bien, il s'agit du budget général ?  
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André DESPAGNET – Oui.  
 
 
Laurent GERAULT – Donc, je pense qu'il faut relativiser les chiffres que vous donnez parce qu'il serait 
intéressant de voir notre capacité d'autofinancement au budget principal sachant que, les budgets étant 
séparés, notamment le budget Transports, il y aura un effet mécanique par rapport à ce que l'on vient de 
voir. Première remarque, mais je prends acte des chiffres que vous donnez.  
 
Deuxième remarque : l'augmentation des impôts a eu aussi un impact sur notre capacité d'autofinancement 
mais c'est la décision que nous avons prise et ce sont bien les angevins qui ont contribué à cela.  
 
Mais la première remarque me paraît forcément très intéressante par rapport notamment au développement 
économique et à la compétence qui est la nôtre.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Bien évidemment, les angevins participent au budget de leur agglomération. Et l'un 
des intérêts de l'agglomération, c'est aussi de prendre des compétences qui sont essentielles. Je rappelle, à 
titre informatif, que nous avons une station de traitement des eaux qui est quasiment neuve, une station de 
dépollution des eaux usées neuve, nous avons une usine de traitement des ordures ménagères qui, si elle 
ne répond pas totalement aux questions de M. GROUSSARD, fonctionne, qui est neuve mais pas encore tout 
à fait au point, nous avons un tramway neuf… Je n'ai donc pas le sentiment que l'argent des contribuables 
ait été lancé par-dessus les moulins et quand on a les possibilités d'autofinancement que nous avons, 
chacun des Maires ici sait bien l'importance que cela revêt !  
 
Y a-t-il d'autres questions ? Monsieur BODARD ?  
 
 
Philippe BODARD – Une observation par rapport à ce qui a été dit tout à l'heure sur le personnel. J'ai reçu 
un petit mot de mon collègue Pierre VERNOT qui me faisait remarquer que l'on était passé de 619 à 686 
postes pourvus entre 2011 et 2013.  
 
Personnellement, je souhaite que l'on ait un débat, au moins en Bureau Permanent, sur la politique du 
personnel. En effet, il y a quelque temps, nous avons vu l'importance de faire intra-muros une Direction de 
l'Economie. On nous a dit que l'on verrait ce que l'on verrait, que l'on serait beaucoup plus performant, etc., 
l'Agence de développement économique ne suffisant pas. Pour autant, si j'ai bien compris, le directeur du 
Service économique est parti et c'est maintenant l'Agence de développement économique qui prend les 
choses en main, notamment d'ailleurs les très importantes, vous l'avez signalé M. le Président, négociations 
sur TECHNICOLOR. Donc, il y aurait un peu une armée pléthorique sur le développement économique intra-
muros 
 
Par contre, j'ai l'impression qu'il y a parfois des difficultés en personnel dans la Direction de l'Urbanisme qui 
est beaucoup sollicitée, qui représente un levier énorme pour l'ensemble des communes qui sont, à mon 
avis, la chose primordiale de l'intercommunalité. Effectivement, l'intercommunalité est au service des 
communes et non pas l'inverse, et sur un plan gagnant/gagnant puisque tout ce qui nous permettra 
d'avancer plus vite en urbanisme, nous permettra aussi d'avoir une meilleure prospective financière pour les 
communes et pour l'intercommunalité et ce, sur les deux points que sont le logement et le développement 
économique.  
 
Je pense ne pas être le seul à avoir été interpellé par Pierre VERNOT là-dessus. Il me paraît donc 
stratégiquement important de discuter de cette politique du personnel, surtout alors que l'on nous parle de 
mutualisation depuis quelque temps et qu'en plus, à côté de ça, on a développé des SEM, des SPL, etc., de 
sorte qu'il y a aussi d'autres capacités de travail qui me semblent peut-être quelquefois à contrôler d'un peu 
plus près.  
 
 
M. LE PRESIDENT – J'approuve ce que vous dites parce que je crois qu'effectivement, cela nécessite une 
explication en commission d'abord, puis en Bureau permanent, voire même en assemblée générale afin que 
les uns et les autres soient informés.  
 
En revanche, je ne peux pas vous laisser dire que l'on a une armée pléthorique en matière de 
développement économique. Par contre, il est absolument nécessaire que nous ayons des gens qui soient 
plus proches du terrain. On a donc restructuré notre Direction économique parce que l'économie, c'est 
l'emploi, c'est notre priorité absolue. On ne pourra faire de l'aménagement du territoire que si notre 
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économie se développe. Moi, je n'ai pas d'état d'âme là-dessus, s'il fallait qu'il y ait 15 postes pour qu'ils 
rapportent 150, 200 ou 400 emplois, je me battrai bec et ongles pour obtenir ces 15 postes ! Je ne peux 
pas, hélas, avoir des rendements de ce genre. On n'est jamais sûr de rien en économie mais c'est notre 
priorité parce que sans économie, il  n'y a pas d'intercommunalité, il n'y a plus rien du tout. L'économie, c'est 
l'emploi, c'est la solidarité, c'est tout ce qui nous aide à vivre.  
 
Je partage votre sentiment en disant qu'il ne faut pas faire n'importe quoi, mais il me semble indispensable 
d'avoir mis l'essentiel sur l'économie.  
 
S'il n'y a plus d'interventions, je vous propose de passer au vote. Je vous remercie de ce débat qui a été 
globalement intéressant. On a fini sur de vraies notions, à la fois d'économie et d'efficacité.  
 
 
André DESPAGNET – Nous allons voter budget par budget.  
 
Budget principal :  
- 132.448.800 en dépenses et en recettes 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Dépenses Recettes

Fonctionnement 113 090 240 130 594 800

Investissement 70 950 800 53 446 240

Opérations d’ordre 23 479 560 23 479 560

207 520 600 207 520 600

207,5 M€> Budget principal

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Chap 011 Charges à caractère général 10 756 151

Chap 012 Charges de personnel et frais assimilés 13 540 371

Chap 65 Autres charges de gestion courante 34 212 118

Chap 014 Atténuation de produits 51 830 100

Chap 66 Charges financières 2 285 000

Chap 67 466 500

Chap 023

Charges exceptionnelles

5 398 560

Chap 042 13 960 000

Virement à la section d'investissement

TOTAL 132 448 800

Fonctionnement : 
dépenses> Budget principal

Opérations d’ordre de transfert entre sections
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F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Produits services domaines ventes diverses 7 541 215

Impôts et taxes 80 157 600

TOTAL 132 448 800

Fonctionnement : 
recettes> Budget principal

Chap 70

Chap

Dotations et participationsChap 74

Autres produits de gestion courante 892 000Chap 75

Atténuation de charges 145 000Chap 013

73

41 103 985

Opérations d’ordre de transfert entre sections 1 854 000Chap 042

Produits financiers 50 000Chap 76

705 000Chap 77 Produits exceptionnels

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Chap 10 Dotations, fonds divers 595 337

Chap 13 Subventions d'investissement 5 795 093

Chap 16 Emprunts et dettes assimilées 41 100 000

Chap

3 600 000Chap

040 Opérations d’ordre de transfert entre sections 13 960 000

024 Produits des cessions

TOTAL 75 071 800

Investissement : 
recettes

Chap

041 Opérations d’ordre patrimoniales 2 267 000

> Budget principal

Chap

2 345 81027 Autres Immobilisations financièresChap

5 398 560021 Virement de la section de fonctionnement

Chap

21 Immobilisations corporelles 10 000

 
 
 
 

M. LE PRESIDENT – Je soumets le budget principal à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ?  
- Y a-t-il des abstentions ?  

 
4 Abstentions : Philippe BODARD, Gérard LE SOLLIEC, Gilles GROUSSARD, Emmanuel CAPUS 
1 contre : Laurent GERAULT 
 
Le budget principal est adopté à la majorité. 

 
 

André DESPAGNET – Budget Eau : 
 
- 49.977.500 € en dépenses et en recettes. 
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F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Dépenses Recettes

Investissement

18 636 400 24 483 000Fonctionnement

18 294 500 12 447 900

Opérations d’ordre 13 046 600 13 046 600

49 977 500 49 977 500

49,9 M€
> Budget annexe eau

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Fonctionnement : 
dépenses

Chap 011 Charges à caractère général 7 171 900

Chap 012 Charges de personnel et frais assimilés 5 977 000

Chap 014 Atténuation de produits 4 100 000

Chap 65 Autres charges de gestion courante 131 000

Chap 66 Charges financières 1 105 000

Chap 67 Charges exceptionnelles 151 500

Chap 023 Virement à la section d’investissement 4 641 600

TOTAL 28 083 000

> Budget annexe eau

Chap 042 Opérations d’ordre de transfert entre sections 4 805 000

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Chap 70

Chap 75

Ventes de produits prestations de services 24 085 000

Autres produits de gestion courante 191 000

Chap 77

Chap 042

Produits exceptionnels 207 000

TOTAL 28 083 000

Fonctionnement : 
recettes> Budget annexe eau

Opérations d’ordre de transfert entre sections 3 600 000
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F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

TOTAL 21 894 500

Chap 27 Autres immobilisations financières

Chap 16 Emprunts et dettes assimilées 12 277 000

Chap 20 Immobilisations incorporelles 250 000

Chap 21 Immobilisations corporelles 1 950 000

Investissement : 
dépenses> Budget annexe eau

Chap 23 Immobilisations en cours 3 607 500

200 000

Chap 040 Opérations d’ordre de transfert entre sections 3 600 000

Chap 45 Opérations pour compte de Tiers 10 000

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Chap

Chap

13 Subventions d’investissement 110 000

Chap

16 Emprunts et dettes assimilées 12 307 900

Chap 45

Virement de la section d’Exploitation

10 000

TOTAL 21 894 500

Investissement : 
recettes> Budget annexe eau

Chap 021

Opérations d’ordre de transfert entre sections

4 641 600

Chap 040 4 805 000

27 Autres immobilisations financières 20 000

Opérations pour compte de Tiers

 
 

 
 
M. LE PRESIDENT – Je soumets le budget Eau à votre approbation :  

 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ... 

 
Le budget Eau est adopté à l'unanimité.  

 
 
André DESPAGNET – Budget Assainissement :  
 
Fonctionnement et investissement bloqués : 32.021.000 €.  
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F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Dépenses Recettes

Investissement

13 121 350 20 707 500Fonctionnement

8 443 500 857 350

Opérations d’ordre 10 456 150 10 456 150

32 021 000 32 021 000

32,0 M€
> Budget annexe

assainissement

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Chap 011 Charges à caractère général 6 505 850
Chap 012 Charges de personnel et frais assimilés 3 468 000
Chap 014 Atténuation de produits 2 320 000
Chap 65 Autres charges de gestion courante 77 500
Chap 66 Charges financières 615 000
Chap 67 Charges exceptionnelles 135 000
Chap 023 Virement à la section d’investissement 6 316 150

Chap 042 Opérations d’ordre de transfert entre sections 2 705 000

TOTAL 22 142 500

Fonctionnement :
dépenses> Budget annexe

assainissement

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Chap 70 Ventes de produits, prestations de services 19 926 000

Chap 77 Produits exceptionnels 671 500

Chap 042 Opérations d’ordre de transfert entre sections 1 435 000

TOTAL 22 142 500

Fonctionnement :
recettes

Chap 75 Autres produits de gestion courante 110 000

> Budget annexe
assainissement
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F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Chap 20

Emprunts et dettes assimilées

330 000

Chap 21

Immobilisations incorporelles

613 490

Chap 23

Immobilisations corporelles

5 756 010

Chap 27

Immobilisations en cours

600 000

TOTAL 9 878 500

Investissement :
dépenses

Chap 45

Opérations d’ordre de transfert entre sections

50 000

> Budget annexe
assainissement

Chap 16 1 094 000

Chap 040

Autres immobilisations financières

1 435 000

Opérations pour compte de Tiers

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Chap 13 Subvention d'investissement 698 350

Chap 16 Emprunts et dettes assimilées 49 000

Chap

021

Opérations d’ordre de transfert entre sections

50 000

TOTAL 9 878 500

Investissement :
recettes

Chap

040

Virement de la section d’exploitation 6 316 150

> Budget annexe
assainissement

Opération pour compte de tiers

Chap

27

2 705 000

Chap

45

60 000Autres immobilisations financières

 
 

 
 
M. LE PRESIDENT – Je soumets le budget Assainissement à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
Le budget Assainissement est adopté à l'unanimité.  

 
 

André DESPAGNET – Budget Déchets 
 
Investissements et fonctionnement cumulés : 48.000.000 € en dépenses et en recettes.  
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F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Dépenses Recettes

Investissement

26 924 000 32 027 500Fonctionnement

13 545 500 8 442 000

Opérations d’ordre 7 530 500 7 530 500

48 000 000 48 000 000

48,0 M€> Budget annexe
déchets

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Chap 011 Charges à caractère général 12 153 467

Chap 012 Charges de personnel et frais assimilés 7 356 999

Chap

65 Autres charges de gestion courante

80 000

Chap

Atténuation de produits

5 675 534
Chap 66 Charges financières 1 655 000
Chap 3 000

Chap

67 Charges exceptionnelles

2 897 500

Chap 042 Opérations d’ordre de transfert entre sections 2 818 000

023 Virement à la section d'investissement

TOTAL 32 639 500

Fonctionnement : 
dépenses

014

> Budget annexe
déchets

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Chap 70 Produits services, domaines, ventes, diverses

Chap 73 Impôts et taxes

Chap 74 Dotations et participations

Chap 75 Autres produits de gestion courante

2 940 097

25 900 000

3 062 403

100 000

TOTAL 32 639 500

Fonctionnement : 
recettes> Budget annexe

déchets

Chap 042 612 000Opérations d’ordre de transfert entre sections

Chap 013 25 000Atténuation de charges
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F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Chap 16 Remboursement d'emprunts 8 163 000

Chap 20 Immobilisations incorporelles 66 500

Chap 21 Immobilisations corporelles 2 781 000

Chap 23 Immobilisations en cours 2 535 000

TOTAL 15 360 500

Investissement : 
dépenses> Budget annexe

déchets

Chap 041 Opérations d’ordre patrimoniales 1 203 000

Chap 040 612 000Opérations d’ordre de transfert entre sections

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Chap 16 Emprunts et dettes assimilées 8 416 000

Chap

021 Virement de la section fonctionnement 2 897 500

TOTAL 15 360 500

Investissement : 
recettes> Budget annexe

déchets

Chap

041 Opérations d’ordre patrimoniales 1 203 000Chap

040 Opérations d’ordre de transfert entre sections 2 818 000Chap

024 Produits des cessions d’immobilisations 26 000

 
 

 
M. LE PRESIDENT – Je soumets le budget Déchets à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ?  
- Y a-t-il des abstentions ?  
 

2 contre : Gilles GROUSSARD, Emmanuel CAPUS 
2 Abstentions : Philippe BODARD, Gérard LE SOLLIEC 
 
Le budget Déchets est adopté à la majorité. 

 
 

André DESPAGNET – Budget Aéroport Angers-Marcé :  
 
Il s'équilibre en recettes et en dépenses à 1.776.000 € 
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F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Dépenses Recettes

Investissement

1 046 000 1 214 000Fonctionnement

310 000 142 000

Opérations d’ordre 420 000 420 000

1 776 000 1 776 000

1,8 M€
> Budget annexe

Aéroport Angers-Marcé

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Chap 011 Charges à caractère général 252 000

Chap 67 Charges exceptionnelles 224 000

Chap 042 Opérations d’ordre de transfert entre sections 254 000

TOTAL 1 335 000 

Fonctionnement :
dépenses> Budget annexe

Aéroport Angers-Marcé

Chap 65 Autres charges de gestion courante 570 000

Chap 023 Virement à la section d’investissement 35 000

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Chap 70 Ventes de produits, prestations de services 10 000

Chap 74 Subvention d'exploitation 1 200 000

Chap 75 Autres produits de gestion courante 4 000

TOTAL 1 335 000

Fonctionnement :
recettes> Budget annexe

Aéroport Angers-Marcé

Chap 042 Opérations d’ordre de transfert entre sections 121 000
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F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Chap 23 Immobilisations en cours 300 000

Chap 040 Opérations d’ordre de transfert entre sections 121 000

Chap 041 Opérations patrimoniales 10 000

TOTAL 441 000

Investissement :
dépenses> Budget annexe

Aéroport Angers-Marcé

Chap 20 Immobilisations incorporelles 10 000

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Chap

041 Opérations patrimoniales 10 000

TOTAL 441 000

Investissement :
recettes> Budget annexe

Aéroport Angers-Marcé

Chap

021 Virement de la section d’exploitation 35 000Chap

040 Opérations d’ordre de transfert entre sections 254 000

Chap 16 Emprunts et dettes assimilées 132 000

Chap

27 Autes immobilisations financières 10 000

 
 

 
M. LE PRESIDENT – Je soumets le budget Aéroport à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ... 
 

5 Abstentions : Philippe BODARD, Gérard LE SOLLIEC, Michel CAILLEAU, Dominique DELAUNAY, 
Romain LAVEAU 
 
Le budget Aéroport est adopté à la majorité.  
 

 
André DESPAGNET – Budget Transports :  
 
Il s'équilibre en recettes et en dépenses d'investissement à 79.672.400 €. 
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F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Dépenses Recettes

Investissement

50 193 773 60 641 300Fonctionnement

17 217 100 6 769 573

Opérations d’ordre 12 261 527 12 261 527

79 672 400 79 672 400

79,7 M€> Budget annexe
transports

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Fonctionnement : 
dépenses

Chap 011 Charges à caractère général 2 586 752

Chap 012 Charges de personnel et frais assimilés 466 921

Chap 014 Atténuation de produits 200 000

Chap 65 Autres charges de gestion courante 40 820 100

Chap 67 Charges exceptionnelles 20 000

Chap 023

Opérations d’ordre de transfert entre sections

4 282 527

Chap 042

Virement à la section d’investissement

6 267 000

TOTAL 60 743 300

> Budget annexe 
transports

Chap 66 Charges financières 6 100 000

 
 

F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Chap 042 Opérations d’ordre de transfert entre sections 102 000

Chap 73 Produits issus de la fiscalité 45 200 000

Chap 74 Subvention d’exploitation 13 579 800

Chap 75 Autres produits de gestion courante 5 000

TOTAL 60 743 300

Fonctionnement : 
recettes> Budget annexe 

transports

Chap 70 Ventes de produits, prestations services 60 500

Chap 77 Produits exceptionnels 1 796  000
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F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

TOTAL 18 929 100

Chap 20 Immobilisations incorporelles 2 154 385

Chap 21 Immobilisations corporelles 5 535 947

Chap 23 Immobilisations en cours 2 376 768

Investissement : 
dépenses> Budget annexe 

transports

Chap 040 Opérations d’ordre de transfert entre sections 102 000

Chap 041 Opérations d’ordre patrimoniales 1 610 000

Chap 16 Emprunts et dettes assimilées 7 150 000

 
F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

Chap 13 Subventions d’investissement 1 808 000

Autres immobilisations financières

Chap

27 1 610 000

TOTAL 18 929 100

Investissement : 
recettes> Budget annexe 

transports

Chap

040 Opérations d’ordre de transfert entre sections 6 267 000

4 282 527Virement de la section d’exploitation

Chap

021

Chap 16 Emprunts et dettes assimilées 3 000 000 

Chap

041 Opérations d’ordre patrimoniales 1 610 000Chap

Immobilisations en cours23 351 573

 
 
 
M. LE PRESIDENT – Je soumets le budget Transports à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ... 
- Y a-t-il des abstentions ? ... 

 
2 contre : Gilles GROUSSARD, Emmanuel CAPUS 
 
Le budget Transports est adopté à la majorité avec 2 oppositions.  
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F I N A N C E S 

Budget primitif 2013

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Finances | Conseil de Communauté  |  Jeudi  14 Mars 2013

s’équilibre à 419 M€> Budget général

DEPENSES

Budget Principal

Budget Eau

Budget Assainissement

Budget Déchets

Budget Aéroport

Budget Transports

Opérations d’Ordre

113 090 240

18 636 400

13 121 350

26 924 000

1 046 000

50 193 773

54 380 337

130 594 800

24 483 000

20 707 500

32 027 500

1 214 000

60 641 300

7 724 000

Budget Général 277 392 100 277 392 100

Fonctionnement
dont

RECETTES

Investissement

70 950 800

18 294 500

8 443 500

13 545 500

310 000

17 217 100

12 814 000

53 446 240

12 447 900

857 350

8 442 000

142 000

6 769 573

59 470 337

DEPENSES RECETTES

141 575 400 141 575 400

 
 
* 

Dossier N° 2 

Délibération n°: DEL-2013-36 

FINANCES 

FIXATION DES TAUX DE FISCALITE POUR L'EXERCICE 2013.  

Rapporteur : M. André DESPAGNET  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Conformément à l’article 1636 B – sexies du Code Général des Impôts, il convient de fixer les taux 
d’imposition pour l’année 2013. 
 
 

1- Les taux ménages (TH, TFPB, TFPNB): 
 
Pour la deuxième année consécutive, je vous propose de ne pas augmenter les taux et de reconduire ceux 
de l’année précédente fixés comme suit : 
 

- Taxe d’habitation (TH) : 9,74% 
- Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) :  2,18% 
- Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB): 5,48% 

 
 

2- Le taux de la cotisation foncière des entreprises (CFE) : 
 

En 2012, nous avons décidé de maintenir le taux de la Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) à son 
niveau de 2011 soit 25,22% 

Le Code Général des impôts détaille plusieurs mécanismes de fixation du taux de la CFE soit en fonction de 
la variation des taux de la taxe d’habitation en 2012 sur l’ensemble de notre territoire, soit par rapport au 
taux moyen national ou au taux moyen des communautés d’agglomération). 

Le taux moyen national de CFE est passé de 25,42% en 2011 à 25,59% en 2012. De même, le taux moyen 
des communautés d’agglomération qui était de 26,58% en 2011, s’est élevé à 26,78%.  

Ainsi, nous pourrions envisager une hausse mais dans un contexte économique difficile pour les 
entreprises, en accord avec la commission des Finances, je vous propose cependant de maintenir le taux 
de CFE de notre agglomération pour 2013 à son niveau de 2012. 
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Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 1612-2 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu le Code Général des Impôts, articles 1609 nonies C,  
Vu le Code Général des Impôts, articles 1636B et suivants, 
Vu la note de la DGFIP recensant les éléments de référence nationaux de 2012 à utiliser pour 2013, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu l’avis de la commission Finances en date du 7 mars 2013, 
 
 

 DELIBERE 
 
 
Fixe, pour 2013, les taux suivants : 
 

- Taxe d’habitation (TH) : 9,74% 
- Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) :  2,18% 
- Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB): 5,48% 
- Cotisation foncière des entreprises (CFE) : 25,22% 

 
Impute les recettes correspondantes à l’article 73111 du chapitre 73 du budget principal de l’exercice 2013. 
 
 
 
M. LE PRESIDENT – Autrement dit : maintien des taux, augmentation zéro ! 
 
Je soumets cette délibération à votre approbation : 
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? …  

 
La délibération n°2013-37 est adoptée à l'unanimité.  

* 

Dossier N° 3 

Délibération n°: DEL-2013-37 

FINANCES 

FIXATION DES TAUX DE TAXE D'ENLEVEMENT DES ORDURES MENAGERES POUR L'EXERCICE 
2013.  

Rapporteur : M. André DESPAGNET  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Par délibérations en date du 10 octobre 2005 et du 19 janvier 2012, le Conseil de Communauté a déterminé 
33 zones d’imposition à la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, lesquelles correspondent au territoire 
des communes membres d’Angers Loire Métropole. 
 
Le taux de chacune de ces zones permet de tenir compte du niveau de service proposé dans chaque 
commune ainsi que de la réalité des bases fiscales.  
 
L’affectation des coûts sur chaque commune est effectuée avec les critères suivants : 

- Au nombre d’habitants pour les coûts de prévention, de déchèteries, de précollecte (bacs et 
professionnels) et de recettes de verre, 

- Au nombre de conteneurs d’apport volontaire pour la précollecte et collecte du tri en apport 
volontaire 

- Au nombre de conteneurs enterrés pour la précollecte et collecte des ordures ménagères 
résiduelles et du tri 
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- Au nombre d’habitants concernés (par l’apport volontaire ou le porte à porte) pour le traitement et 
les recettes de tri  

- A une répartition (10% : km, 30% : tonnages, 30% population, 30% année précédente) pour la 
collecte des ordures ménagères résiduelles 

- A une répartition (10% : km, 60% : population, 30% année précédente) pour la collecte du tri en 
porte à porte 

- A l’affectation directe de coûts spécifiques de services demandés par les communes 
- Au tonnage d’Ordures Ménagères résiduelles pour Biopole Centre de Valorisations 

 
Pour les communes d’Ecuillé et de Soulaire-et-Bourg, le cout technique des deux premières années 
correspond au montant facturé par le SICTOM à Angers Loire Métropole. 
 
Une politique de mise en réserve étalée sur six ans, nous a permis d’anticiper le coût des travaux de 
construction de Biopole et d’amener progressivement le taux de TEOM au niveau du produit nécessaire à 
l’équilibre du budget déchets. 
 
Les données techniques ont été communiquées à chaque commune permettant d’évaluer pour chacune les 
impacts sur le taux et les réserves. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la délibération d’Angers Loire Métropole du 10 octobre 2005, 

 
 

 DELIBERE 
 
 

 
Fixe comme suit les taux de TEOM applicables pour 2013 : 
 

ANGERS 9,18 %
AVRILLE 8,00 %
BEAUCOUZE 7,49 %
BEHUARD 11,00 %
BOUCHEMAINE 6,75 %
BRIOLLAY 11,94 %
CANTENAY-EPINARD 12,30 %
ECOUFLANT 8,56 %
ECUILLE 12,89 %
FENEU 13,13 %
LA MEIGNANNE  13,54 %
LA MEMBROLLE SUR LONGUENEE 14,57 %
LE PLESSIS GRAMMOIRE 12,04 %
LE PLESSIS MACE 13,12 %
LES PONTS DE CE 10,40 %
MONTREUIL JUIGNE 13,70 %
MURS ERIGNE 9,55 %
PELLOUAILLES LES VIGNES 14,70 %
SAINT BARTHELEMY D’ANJOU 8,56 %
SAINT CLEMENT DE LA PLACE 14,68 %
SAINTE GEMMES SUR LOIRE 9,24%
SAINT JEAN DE LINIERES 9,58 %
SAINT LAMBERT LA POTHERIE 11,87 %
SAINT LEGER DES BOIS 13,25 %
SAINT MARTIN DU FOUILLOUX 10,68 %
SAINT SYLVAIN D’ANJOU 7,99 %
SARRIGNE 15,00 %
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SAVENNIERES 13,50 %
SOUCELLES 12,28 %
SOULAINES SUR AUBANCE 14,79%
SOULAIRE ET BOURG 13,83%
TRELAZE 10,20%
VILLEVEQUE 12,44%

 
Impute la recette correspondante au budget annexe déchets de l’exercice 2013 à l’art. 7331 
 
 
 
M. LE PRESIDENT – Chaque maire a bien lu la liste des taux qui se trouve à la page 14.  
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ... 

 
1 abstention. Laurent GERAULT 
 
La délibération n° 2013-37 est adoptée à la majorité.  
 
 
M. LE PRESIDENT - Merci André DESPAGNET. C'était un peu long mais c'était un budget intéressant. Je 
tiens à souligner que la crise, nous la traversons mais nous la prenons de face et nous n'hésitons pas à dire 
que malgré un cadre financier contraint, nous sommes décidés à nous en sortir. C'est un message 
d'optimisme face à une déprime nationale que je lance ! 
 

*** 

Dossier N° 4 

Délibération n°: DEL-2013-38 

URBANISME 

ELABORATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME COMMUNAUTAIRE - PROJET D'AMENAGEMENT 
ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES - DEBAT  

Rapporteur : M. Jean-Luc ROTUREAU  
Le Conseil de Communauté, 
 
NOTE DE SYNTHESE  
 
Par délibération du 10 novembre 2010, Angers Loire Métropole a prescrit l’élaboration du Plan Local 
d’urbanisme Communautaire unique couvrant l’ensemble de son territoire. Par délibération du 8 mars 2012 
la  démarche a été étendue aux communes de Soulaire et Bourg et Ecuillé suite à leurs entrées au sein de 
l’agglomération. 

Le Plan Local d’urbanisme Communautaire doit définir les axes d’un avenir commun et répondre aux 
besoins futurs des habitants et des entreprises en relevant les défis soumis aux générations futures.  

Ce nouveau document d’urbanisme intercommunal intègre les politiques d’Urbanisme, d’habitat et de 
déplacement conformément à la loi ENE (Engagement National pour l’environnement) dite « loi Grenelle 
2 ». En effet, dès lors qu’il est élaboré par un établissement public de coopération intercommunal (EPCI) 
compétent en matière de document d’urbanisme, le PLU tient lieu de PLH et, lorsque cet EPCI est autorité 
organisatrice des transports urbains (AOTU), il tient également lieu de PDU.  

Ce document devra déterminer, conformément au Code de l’urbanisme, les conditions permettant d’assurer, 
dans le respect des objectifs du développement durable : 
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1.  L'équilibre entre :  

a) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces 
urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux, la mise en valeur des entrées de ville et 
le développement rural ;  

b) L'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités 
agricoles et forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ;  

c) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables. 

2.  La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des 
capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des 
besoins présents et futurs en matière d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, 
culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d'équipement commercial, en tenant 
compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, 
commerces et services, d'amélioration des performances énergétiques, de développement des 
communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements et de développement 
des transports collectifs. 

3. La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l'énergie et la production énergétique 
à partir de sources renouvelables, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, 
des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts, la préservation et la 
remise en bon état des continuités écologiques, et la prévention des risques naturels prévisibles, des 
risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature.  

 

La délibération de lancement de la démarche énonçait les objectifs suivants :   

En matière d’Habitat :  

 Accentuer les constructions de logements en prenant en compte le nouveau maillage du territoire à 
partir des polarités et en confortant le pôle métropolitain ; 

 Assurer une diversification sociale et géographique de l’offre pour une meilleure cohésion sociale ; 

 Favoriser un développement résidentiel économe de l’espace et répondant aux nouvelles normes 
de développement durable ; 

 Répondre aux besoins de logements abordables ; 

 Accentuer les efforts d’optimisation des territoires déjà urbanisés. 

Le PLU, au travers de ses orientations réglementaires, participera donc à l’amélioration des parcours 
résidentiels, au renforcement de la mixité sociale, et à l’accès au logement des publics les plus fragiles. 
Il soutiendra l’émergence d’opérations innovantes et concourra à la qualité des espaces urbains. 
 

En matière de déplacements, le PLU organisera l’urbanisation pour contribuer à l’optimisation des 
mobilités en répondant aux objectifs suivants : 
 

 Renforcer la desserte en transports collectifs, l’articuler avec le développement territorial, en 
améliorant l’offre du pôle métropolitain et des polarités ; 

 Favoriser la circulation des piétons et des cyclistes ; 

 Améliorer le fonctionnement des réseaux routiers par l’organisation des flux de transit et 
d’échanges ; 

 Prendre en compte une politique de stationnement adaptée aux objectifs précités ; 

 Améliorer la gestion du transport de marchandises ; 

En matière économique : Le PLU contribuera au développement économique du territoire en 
répondant aux objectifs suivants : 

 Renforcer les fonctions et équipements métropolitains, gage de rayonnement de notre 
agglomération ; 
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 Favoriser le développement de l’emploi en combinant le réinvestissement des zones d’activités 
anciennes notamment dans le pôle métropolitain et les extensions maîtrisées et régulées ; 

 Créer, en lien avec les polarités d’habitat, des sites d’emplois compatibles avec les transports 
collectifs ; 

 Contribuer au maintien d’un centre ville d’Angers dynamique tout en créant les conditions de 
développement de futurs centres des polarités inscrites au SCoT ; 

 Créer les conditions de maintien de l’accueil des activités artisanales notamment dans le pôle 
métropolitain ; 

 Contribuer au maintien du dynamisme des centres bourgs ; 

 Organiser l’offre commerciale ; 

 Créer les conditions de maintien d’une agriculture périurbaine dynamique ; 

 Développer une économie touristique et de loisirs tout en protégeant les espaces naturels et 
fragiles. 

En matière d’environnement et développement durable : le PLU, favorisera un développement plus 
durable en répondant aux objectifs suivants :  

 Décliner le maillage multipolaire du territoire pour assurer son développement dans le respect des 
grands équilibres ; 

 Concilier la préservation du patrimoine naturel et bâti avec un développement urbain maîtrisé ; 

 Favoriser le maintien de la biodiversité notamment en affirmant les différentes vocations de 
l’armature verte et bleue, y compris en milieu urbain ; 

 Valoriser les formes d’urbanisation et de construction qui répondent notamment aux enjeux de la 
maîtrise des consommations énergétiques ; 

 Veiller à ce que l’environnement et le développement durable soient une thématique transversale du 
projet de territoire en favorisant l’insertion paysagère des nouvelles opérations, en intégrant des 
principes de gestion durable, en requalifiant le paysage des entrées majeures du territoire, en 
valorisant les éléments patrimoniaux ; 

 Préserver les ressources et maîtriser les nuisances en favorisant notamment l’amélioration de la 
gestion des eaux (protection des zones humides, protection des périmètres de captage d’eau, etc.), 
en développant une politique de réduction et de valorisation des déchets, en encourageant la 
structuration de filières d’énergies alternatives… 

Ces objectifs, qui ne sont pas exhaustifs, fixent le cadrage des réflexions qui devront être menées 
pour élaborer le futur Plan Local d’Urbanisme. 

Le PLU communautaire comporte un rapport de présentation, un Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD), des orientations d’aménagement et de programmation (OAP), un 
règlement, des documents graphiques et des annexes.  

Le PADD est la traduction de l’ambition de l’agglomération pour organiser et développer son territoire. C’est 
la clé de voute du document d’urbanisme.   

Il définit les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de protection 
des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités 
écologiques. Il arrête les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, le 
développement des communications numériques, l'équipement commercial, le développement économique 
et les loisirs, retenues pour l'ensemble de l'établissement public de coopération intercommunale ou de la 
commune et fixe des objectifs de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement 
urbain. (L. 123-1-3 du code de l’urbanisme).  
 
Conformément à l’article L. 123-9 du code de l’urbanisme, « un débat a lieu au sein de l'organe délibérant 
de l'établissement public de coopération intercommunale et des conseils municipaux (…) sur les orientations 
générales du projet d'aménagement et de développement durables (…). » 
 
Les orientations du PADD devront donc donner lieu à un débat au sein de l’instance communautaire ainsi 
qu’au sein de chacune des instances communales. Le projet de PADD sera transmis aux communes de 
l’agglomération afin que chacun des conseils municipaux tiennent un débat sur les orientations du projet 
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politique du PLU. A l’échelle d’Angers Loire Métropole, un premier débat se tiendra ce 14 mars et un second 
débat aura lieu avant l’été.  
 
Je vous rappelle que ce document a fait déjà l’objet de nombreux échanges avec les personnes publiques 
et les partenaires associés à l’élaboration du PLU. Cette première phase à fait l’objet d’une vingtaine de 
réunions publiques dès le mois de juin pour la ville d’Angers et au premier trimestre 2013 pour les autres 
communes. Elles ont permis de partager nos ambitions avec les habitants de notre territoire. En outre, des 
expositions sont  mises en place dans les communes d’Angers Loire Métropole afin de présenter l’avancée 
de notre travail. 
 

 
SYNTHESE DU PADD 

 
 
Le PADD s’est construit autour d’une volonté politique forte, changer de regard sur notre territoire. Il s’agit 
d’une « nouvelle donne » dans la façon de concevoir l’urbanisation qui consiste à prendre conscience de 
notre environnement avant de concevoir les opérations d’aménagement, et non plus de poursuivre le 
développement urbain en ne mesurant qu’après coup les conséquences sur l’environnement. 
 
De ce nouveau regard découle deux orientations majeures : 

- D’une part, il est indispensable de conforter le rayonnement du pôle centre pour que l’essentiel de 
l’urbanisation se concentre en son sein,  

- D’autre part, l’organisation du territoire doit reposer sur des « pôles d’équilibre intermédiaires », 
nouveaux lieux de vie qui concentreront demain services, équipements, habitat, offre commerciale 
et économique, et qui, reliés efficacement au pôle centre permettront de mailler le territoire pour 
limiter les besoins de déplacements et offrir à chacun les conditions d’une qualité de vie et d’un 
mieux vivre ensemble renouvelés à la « porte de chez soi ».  

 
 
Aussi, l’ambition angevine est d’organiser son développement en s’appuyant sur les 3 axes fondateurs et 
sept orientations cadres suivantes. 
 

3 axes fondateurs stratégiques 7 orientations cadres 
Construire le territoire de demain  
en portant sur lui un nouveau regard 

Valoriser les qualités intrinsèques de notre  territoire  
Œuvrer pour un développement respectueux de l’environnement  

Promouvoir une métropole d’avenir 
attractive et audacieuse 

Conforter le rayonnement métropolitain 
Renforcer l’attractivité métropolitaine 

Organiser le territoire multipolaire  
pour bien vivre ensemble   

Organiser les espaces de vie  
Equilibrer l’offre d’habitat sur le territoire et garantir sa qualité pour tous 
Mettre en place les conditions d’une mobilité durable 

 
 
Axe 1 : Construire le territoire de demain en portant sur lui un nouveau regard  
 
1.1 Valoriser les qualités intrinsèques de notre territoire 

 
Le territoire angevin bénéficie d’une richesse et d’une diversité de paysages qui concourent à sa qualité 
de vie. Le projet identifie et met en exergue cette richesse (9 des 13 unités paysagères du Maine et Loire se 
retrouvent sur le territoire) en offrant les conditions nécessaires au maintien de leurs principales 
caractéristiques (par exemple, préservation et renforcement du maillage bocager à l’Ouest de 
l’agglomération).  
 
Dans ce contexte, l’eau et le végétal sont des éléments essentiels du cadre de vie qui sont identifiés et 
valorisés dans le projet. Les composantes végétales majeures ont ainsi été méthodiquement repérées et 
seront protégées. L’enjeu est ainsi de préserver et de valoriser, non seulement les grands paysages 
emblématiques du territoire qui sont le Val de Loire inscrit à l’UNESCO, les Basses Vallées Angevines 
classées en zone Natura 2000 et les sites inscrits et classés tels que  la Confluence Maine /Loire, mais 
également  les paysages moins connus et reconnus de l’agglomération. 
 
La richesse du patrimoine bâti est aussi une donne de départ essentielle dans l’élaboration des projets 
urbains. Le Plan Local d’Urbanisme s’appuiera autant sur le patrimoine historique déjà répertorié et protégé 
que sur des éléments plus ordinaires, mais tout aussi représentatifs de l’identité locale, qui ont fait l’objet 
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d’un repérage précis. Le projet soutient donc la mise en place d’Aires de Mise en Valeur de l’Architecture et 
du Patrimoine en particulier sur les communes de Béhuard, Savennières, Bouchemaine ou encore les 
Ponts-de-Cé. Les quartiers les plus emblématiques d’Angers pourront également faire l’objet d’études pour 
la définition de protections complémentaires (de type secteur sauvegardé). 

Valoriser les qualités intrinsèques du territoire, c’est aussi s’attacher à définir, en compatibilité avec le 
SCOT, la trame verte et bleue en identifiant des noyaux de biodiversité remarquable (biodiversité 
reconnue), des noyaux complémentaires (biodiversité connue) et des liaisons écologiques qui assurent 
les connexions entre ces réservoirs de biodiversité. Ainsi, le projet de trame vise à assurer le bon 
fonctionnement écologique du territoire tout en s’inscrivant dans un cadre plus large en prenant en compte 
les noyaux pressentis des territoires riverains. Au-delà de la trame verte et bleue, le projet valorise 
également la biodiversité dans l’espace urbain en s’appuyant sur les principaux espaces végétalisés, 
publics ou privés, existants.  

Enfin, l’une des qualités évidentes et essentielles du territoire angevin repose sur son agriculture, 
performante et diversifiée, pour laquelle il convient de maintenir ou de favoriser les conditions de son 
dynamisme. L’organisation du développement urbain autour des polarités, l’interdiction du mitage au sein 
des espaces agricoles, la priorité donnée au renouvellement urbain concourent à limiter la consommation 
des terres agricoles.  
 
 
1.2 Œuvrer pour un développement respectueux de l’environnement  

L’ambition affirmée localement d’œuvrer pour un développement respectueux de l’environnement  
concorde avec l’enjeu national de modération de la consommation foncière.  
 
En effet, le projet vise à optimiser les ressources foncières, énergétiques ou aquatiques. La politique 
d’urbanisation multipolaire, la priorité donnée au renouvellement urbain plutôt qu’à l’extension 
urbaine, le travail sur les formes urbaines et la densité, la construction d’une politique de 
déplacements adaptée, l’amélioration thermique des logements sont autant de façons de préserver 
ces ressources qui sont affirmées dans le projet.  
 
Le projet vise par ailleurs à améliorer la qualité de la ville, en exploitant les éléments de paysages pour 
qualifier les projets urbains et en accordant une  vigilance accrue à des secteurs de « franges », de 
«banlieues » ou « d’entre-deux » qui présentent une certaine sensibilité : les entrées de ville, les coupures 
d’urbanisation ou ceintures vertes à la périphérie des villes, les pourtours de secteurs récemment rénovés, 
les zones à vocation économique ou commerciale, pour lesquelles une optimisation de l’espace et /ou une 
politique de gestion durable sont recherchées. Pour ce faire, l’exigence en matière de qualité des espaces 
publics et d’adaptation aux usages est de mise. 
 
Enfin, le projet veille à l’optimisation de la gestion des déchets, la limitation de l’impact du bruit et la prise en 
compte des risques naturels et technologiques dans les futurs projets de développement.  
 
 
Axe 2 : Promouvoir une métropole d’avenir attractive et audacieuse 
 
2.1. Conforter le rayonnement métropolitain 
 

L’ambition du projet est de conforter le rayonnement métropolitain du territoire en : 
 

- Renforçant certaines fonctions métropolitaines et équipements à fort rayonnement. 
 

- Mettant en place une politique de marketing territorial autour de la marque Angers Loire Valley  et 
en favorisant les alliances territoriales telles que celles mises en œuvre au travers du Pôle 
Métropolitain Loire Bretagne, 

En effet, depuis longtemps, Angers conforte sa croissance et sa reconnaissance extérieure en s’appuyant 
sur un centre-ville dynamique et en cultivant certaines compétences rares : entreprises innovantes, 
formations d’excellence, centres de recherches performants, main d’œuvre qualifiée et présence de centres 
de décision et de commandement.  
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L’enjeu consiste donc à renforcer le rayonnement et l’attractivité économique du territoire par le 
développement de fonctions stratégiques, tertiaires et technopolitaines en particulier sur le cœur de 
ville et au sein du pôle centre.  Ce renforcement du rayonnement métropolitain passe par : 

- L’ancrage des grandes institutions de services publics sur le territoire, 
- Le confortement des filières innovantes ou à haute valeur ajoutée (la santé, l’électronique, le 

végétal, l’économie numérique, culturelle et créative) 
- La structuration de la ville étudiante, 
- Le renforcement de l’accueil touristique et le tourisme d’affaires, 
- Le confortement et la mise en synergie de l’offre en équipements de grand rayonnement.  

 

2.2. Renforcer l’attractivité de l’agglomération 
 
Le projet entend rendre l’agglomération plus attractive en agissant sur certains leviers tels que le 
confortement des infrastructures routières, aériennes et ferroviaires pour maintenir le territoire au 
cœur des échanges régionaux, nationaux et internationaux.  
 
 
En particulier, le projet affirme la nécessité de maintenir et développer les connexions ferroviaires à 
grande vitesse pour qu’Angers puisse jouer pleinement son rôle au sein du Grand Ouest, mais aussi vers 
la Région Parisienne, le Sud-Ouest et le Sud-Est. En conséquence, le développement de la Gare St Laud 
et l’amélioration de son offre multimodale sont mis en exergue. 
 
Le développement des communications numériques est également encouragé avec, d’une part, 
l’ambition de réduire la fracture numérique et  d’autre part, de rendre plus performante l’offre haut et très 
haut débit sur les sites stratégiques de l’agglomération (les Parcs d’activités communautaires, les polarités, 
les principales extensions urbaines et les opérations majeures à vocation résidentielle ou d’activité). 
 
Miser sur le rayonnement du centre-ville, la qualité urbaine et les grands projets  
Angers, en tant que ville-centre constitue la « tête de pont » de l’image et de l’attractivité du territoire. Pour 
conforter le rayonnement de l’agglomération, il convient donc de renforcer le centre-ville et certains sites 
stratégiques, porteur d’une ambition métropolitaine. 
C’est pourquoi certains grands projets urbains emblématiques sont particulièrement mis en valeur :  

- le projet « gare + », quartier d’affaire en construction qui doit être une vitrine pour attirer les 
entreprises recherchant une localisation dans le Grand Ouest,  

- le projet « Rives Nouvelles » dont les amorces prévues dans le temps du projet permettront de 
replacer la Maine au cœur de la ville. Dans ce cadre, la mutation importante du quartier St Serge, 
permettra de développer des fonctions universitaires et créatives, 

- les projets Mayenne/Capucins dont la vocation résidentielle marquée est accompagnée de l’accueil 
de plusieurs équipements d’envergure : centre aqualudique, techno-campus électronique-santé qui 
viendront renforcer l’offre existante (le CHU, Terra Botanica). 

Le dynamisme de l’agglomération s’entend aussi au travers d’une production de logements qui doit être 
soutenue mais durable. L’ambition est de freiner les migrations résidentielles au profit des 3ème et 4ème 
couronne en donnant les conditions d’une production neuve abordable concentrée sur le pôle centre pour 
75%, sur les polarités pour 17% et sur l’ensemble des autres communes pour 8%. Aussi, l’objectif de 
2100 logements à construire par an jusqu’en 2025 est affirmé.  
 
Enfin, une agglomération attractive doit aussi posséder une armature économique et commerciale 
performante. L’ambition de créer 10 000 emplois en 5 ans doit trouver une partie de sa traduction dans 
l’optimisation de l’offre économique du territoire, qui sera concentrée sur le pôle centre et les polarités.  

Au plan commercial, ces dernières années, l’agglomération angevine s’est révélée particulièrement 
dynamique. L’offre s’est renforcée pour atteindre un niveau de réponse à la demande globalement 
satisfaisant. Les enjeux pesant sur l’appareil commercial de l’agglomération concernent désormais 
davantage le réaménagement et la mise en valeur des pôles existants plutôt que la création de nouveaux 
mètres carrés commerciaux.  

Dans ce contexte, Angers Loire Métropole souhaite se doter d’une stratégie afin de rendre plus lisible l’offre 
commerciale et conforter son attractivité. Ainsi, le projet a pour ambition de renforcer le centre-ville 
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d’Angers comme pôle commercial majeur et de maintenir un équilibre commercial d’agglomération 
en privilégiant une qualité d’offre. 

 

Axe 3 : Organiser le territoire multi-polaire pour bien vivre ensemble  
 
3.1. Organiser les espaces de vie de proximité 
 
Le SCOT affirme la nécessité et la volonté d’organiser le territoire de façon multi-polaire, en s’appuyant sur 
des pôles de vie intermédiaires ; le PLU entend offrir le cadre règlementaire permettant de concrétiser cette 
volonté. La finalité de cette organisation est double : limiter les besoins de déplacements et la 
consommation foncière d’une part, garantir d’autre part, à chacun une certaine proximité des services, 
équipements, emplois et lieux de vie pour améliorer le bien vivre ensemble. 
 
L’organisation multipolaire prônée dans le projet sous-tend trois types d’orientations :  

- conforter le pôle centre (voir axe 2), 
- faire émerger les polarités (Ouest, Nord-Ouest, Est et Sud),  
- renforcer les centralités à l’échelle de chaque commune et quartier. 

Pour faire émerger les polarités et leur permettre de jouer le rôle attendu de centres secondaires, le projet 
de développement s’appuie sur les éléments fondateurs suivants: 

- Un développement progressif (dans le temps et dans l’espace) autour d’un « cœur de 
polarité » structuré, s’inscrivant dans la complémentarité des centralités communales 
historiques et regroupant équipements, commerces et services rayonnant sur l’ensemble du 
bassin de vie ; 

- Une offre de logements diversifiée permettant d’attirer des populations variées ; 
- Une desserte express adaptée vers le pôle centre 
- Une offre de déplacements doux facilitée dans et vers la polarité;  
- La recherche de formes urbaines dont les densités concilieront qualité et intensité; une 

densité d’au moins 20 logements à l’hectare sera recherchée dans la polarité et de 30 
logements/ha en son cœur,  

- Un pôle d’emplois complémentaire, avec l’implantation privilégiée de parcs d’activités 
communautaire (un potentiel de 50 ha par Polarité est affirmé dans le SCOT).  

 
L’offre d’espaces dédiés aux activités économiques qui est programmée dans le projet se décline selon 
cette même hiérarchie des espaces de vie :  

- la vocation des sites économiques majeurs existants du  pôle centre est confirmée et 
confortée pour disposer d’une offre adaptée aux besoins industriels et logistiques et éviter le 
mitage par des activités commerciales et tertiaires. Des extensions ciblées sont 
envisagées dans les parcs des Landes Sud (Avrillé), de la Bourrée (Beaucouzé), de Beuzon 
(Ecouflant), des Brunelleries (Bouchemaine). Sur les parcs vieillissants, l’objectif recherché 
correspond à une optimisation du foncier et  à une requalification.  

- Un maillage de zones d’activités de proximité viendra compléter l’offre du pôle centre en 
s’appuyant sur les polarités d’une part et sur les communes d’autre part. 

- Dans le tissu urbain, les activités artisanales et tertiaires compatibles avec l’habitat sont 
encouragées.  

 
3.2. Equilibrer l’offre d’habitat sur le territoire et garantir sa qualité pour tous   
 
Afin d’enrayer le phénomène de migration résidentielle, d’attirer les actifs et les familles en centre-ville et de 
créer un parcours de logement complet sur l’agglomération, il convient d’équilibrer l’offre de logements 
neufs et de mettre en place les conditions d’accès de tous à un logement dans des conditions acceptables, 
abordables et durables.  
 
La répartition souhaitée de l’offre de logements selon l’organisation multipolaire qui concentre 75% des 
programmes neufs sur le pôle centre ne sera possible qu’en activant d’autres leviers complémentaires que 
sont : 



56 
 

• La priorité donnée au renouvellement urbain dans les proportions identiques à celles affichées au 
SCOT (50% de renouvellement urbain recherché sur le pôle centre, 20% dans les polarités et 10% 
dans les autres communes), 

• L’ouverture à l’urbanisation de nouvelles zones sera adaptée en fonction de la programmation 
de logements souhaitée (soit 2100 logements à produire en moyenne par an jusqu’en 2025) 

• La promotion de règles de densité urbaine modulées selon les types de territoire et compatibles 
avec celles exprimées dans le SCOT. 

Au plan qualitatif, le projet affirme la nécessité de garantir l’accès au logement pour tous et en 
particulier pour les ménages les plus fragiles : jeunes, étudiants ou jeunes actifs, ménages défavorisés 
ou en situation de précarité, personnes handicapées, âgées ou en perte d’autonomie. Pour ce faire, 
l’agglomération confirme sa  place dans les dispositifs partenariaux idoines et entend poursuivre sa 
politique volontariste de programmation, d’accompagnement et d’incitation au financement du 
logement social ; en particulier les communes déficitaires en logement social au regard de la loi seront 
prioritairement accompagnées. 

Le projet favorise la mixité sociale à toutes les échelles (commune, quartier, voire îlot) grâce à une 
diversité de l’offre de logements qui s’entend aussi bien dans la forme (collectif/intermédiaire/individuel), sa 
typologie (tailles de logements), son statut d’occupation (location/accession) que son financement 
(PLUS/PLAI/PLS, etc.).  
 

Créer une gamme étendue de logements abordables sur tout le territoire nécessite de maîtriser les coûts 
de toutes les étapes de la construction (de la maîtrise des coûts du foncier et de l’aménagement à celle des 
coûts de sortie des logements), mais aussi de veiller au maintien du parc existant en encourageant sa 
réhabilitation tant dans le secteur privé que public (agir dans tous les quartiers et au-delà des programmes 
de rénovation urbaines reconnus, maintenir un parc privé à vocation sociale en agissant sur sa 
réhabilitation, veiller à l’insertion urbaine entre secteur ancien et quartier nouvellement régénéré). 
 
L’intervention sur le parc existant consiste aussi à encourager l’amélioration et l’adaptation des 
logements aux différentes étapes de la vie (vieillissement, handicap, agrandissement des familles ou 
décohabitations).  
 
 
3.3. Mettre en place les conditions d’une mobilité durable 
 
Les déplacements sont intégrés comme une composante essentielle du projet urbain qui donne la priorité 
aux modes de déplacements alternatifs (transports collectifs, vélo, marche à pied) et incite à un usage plus 
raisonné de la voiture. 
 
Pour y parvenir, il est proposé de compléter et d’améliorer l’offre de transports collectifs existante selon 
trois niveaux de hiérarchie : les lignes urbaines structurantes sur le pôle centre, les lignes fortes desservant 
les polarités qui seront développées au fur et à mesure de l’urbanisation des secteurs, les lignes de maillage 
pour une desserte de proximité. 
 
En particulier, dans le pôle urbain dense la poursuite des aménagements de transports en commun en 
site propre guidera le renforcement du réseau. Les quartiers de Belle-Beille et de Monplaisir pourraient être 
prioritairement desservis par une seconde ligne de transport en commun en site propre, via le centre ville et 
une connexion avec la première ligne de tramway. La commune de Beaucouzé à l’ouest et le Parc des 
Expositions à Saint-Sylvain-d’Anjou pourraient être également desservies. 

En parallèle, le réseau de bus sera dynamisé par la mise en œuvre progressive de certaines lignes à haut 
niveau de service depuis le centre de l’agglomération vers les communes des Ponts-de-Cé, de Saint-
Barthélemy-d’Anjou et de Trélazé, et ce en connexion avec le réseau de tramway.  

L’extension du réseau structurant vers Montreuil-Juigné ou les quartiers Sud d’Angers viendra compléter le 
réseau au regard des potentialités sur ces secteurs. 

L’offre interurbaine de transports en commun sera valorisée en lien avec les autorités compétentes : 
l’optimisation de la liaison ferroviaire Angers-Nantes sera recherchée ainsi que la ré-ouverture de la halte 
ferroviaire de Trélazé, l’offre départementale interurbaine sera encouragée, notamment l’amélioration des 
rabattements vers la Gare Saint-Laud ou vers les lignes de TCSP (transports en commun en site propre). 
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La place des piétons dans l’espace public sera repensée pour définir une typologie d’aménagements à 
mettre en place pour garantir la sécurité, la lisibilité, le confort et la continuité des itinéraires. De même, 
l’aménagement des itinéraires cyclables et de points de stationnement dédiés aux vélos sur les lieux  
d’intermodalité, de travail, d’études et aux domiciles seront  poursuivis notamment dans les nouveaux 
projets urbains.  
  
La volonté de compléter l’offre alternative à la voiture doit s’accompagner d’une maîtrise des 
déplacements automobiles, notamment en approche du Pôle Centre, afin de réduire les différences 
de performance entre les modes.  

La hiérarchie du réseau viaire, reposant notamment sur des axes concentriques, supports des flux de 
transit, sera affirmée et complétée si nécessaire : 

- Par le réaménagement ou la refonte d’échangeurs facilitant la gestion des flux et l’accessibilité au 
territoire (St Serge, Sorges, Parc Exposition, Pont de l’Atlantique, etc.) 

- Par la requalification, en favorisant l’insertion des modes alternatifs, de certains axes pénétrants en 
cœur d’agglomération (voie des Berges, axes de lignes de bus à haut niveau de service, etc.) ou de 
traversées de bourgs (Pellouailles-les-Vignes, etc.) 

- Par la création de voiries nouvelles : complément d’échangeur d’accès à des secteurs structurants 
d’agglomération (Moulin Marcille, etc.) ou projets pour délester certaines traversées d’agglomération 
(déviation des Ponts-de-Cé).  

 

Le stationnement participe à l’attractivité des logements proposés : aussi, l’offre déployée et la politique 
tarifaire appliquée ne devront pas pénaliser l’attractivité résidentielle, notamment pour les familles 
désireuses de s’implanter en centre-ville. Par ailleurs, le stationnement, maillon indispensable dans la 
politique de maîtrise des déplacements automobiles, sera utilisé comme un outil : 
- d’adaptation à l’usage des transports en commun et modes alternatifs, 
- de report modal pour privilégier le stationnement des visiteurs plutôt que celui des pendulaires (pour  

lesquels on incitera à l’utilisation des transports en communs et modes doux) 
- d’aménagement des espaces publics, 
 
Le développement de nouvelles pratiques automobiles (covoiturage, autopartage, véhicules décarbonés) 
sera permis notamment par le développement progressif sur l’espace public d’infrastructures dédiées.  
 
Enfin l’intermodalité sera encouragée par un renforcement des parking-relais, une meilleure interconnexion 
entre lignes de transports en commun urbaines et inter-urbaines. Par ailleurs, la participation de 
l’agglomération dans les dispositifs partenariaux permettant de fluidifier les liens entre réseaux gérés par 
différentes autorités organisatrices de transports sera poursuivie : les pratiques du type  plateforme 
d’information multimodale (Destinéo) ou mise en place de la billettique sans contact sur le réseau Irigo 
seront poursuivies dès lors qu’elles améliorent l’information, la tarification ou le service aux usagers.  
 
L’ensemble de ces mesures, relayées par des actions de sensibilisation du public, doit, in fine, favoriser un 
changement des pratiques et des comportements en matière de déplacements.    
 

*** 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu  le Code de l’Urbanisme et notamment l’article L 123-9 
Vu la délibération du 10 novembre 2010 portant sur la prescription d’un Plan Local d’Urbanisme 
Communautaire et l’ouverture de la concertation 
Vu la délibération du 8 mars 2012 portant sur l’intégration des communes de Soulaire et Bourg et Ecuillé à 
la démarche de prescription du Plan Local d’Urbanisme Communautaire, 
Vu le document Projet d’Aménagement et de Développement Durables transmis à chaque conseiller 
d’agglomération, 
Vu la note de synthèse ci-dessus,  
Vu l’avis de la commission Aménagement et développement durables des territoires du 19 février 2013, 
Vu l’avis de la commission Finances du 7 mars 2013, 
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Considérant qu’un débat doit avoir lieu au sein du conseil de communauté sur les orientations générales du 
Projet d’Aménagement et de Développement Durables, je vous propose d’ouvrir les débats au vu du 
document projet qui vous a été transmis dans son intégralité. 
 
 

 DELIBERE 
 
 
A l’issue des échanges, le Conseil donne acte : 

- de la tenue du débat sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables, 

- de la transmission du Projet d’Aménagement et de Développement Durables à toutes les 
communes d’Angers Loire Métropole afin qu’un débat puisse être organisé dans chaque conseil 
Municipal. 

 
 
 
M. LE PRESIDENT – Avant de passer la parole à Jean-Luc ROTUREAU qui vous présentera les grandes 
lignes du premier débat autour de notre projet de plan d'aménagement et de développement durable (le 
PADD), quelques éléments de contexte.  
 
D'abord, ce premier débat (nous en aurons un deuxième avant l'été) participe d'un vaste mouvement de 
concertation autour de l'élaboration du futur PLU communautaire. La presse s'est faite l'écho de nombreuses 
réunions publiques qui se sont tenues aux quatre coins de l'agglomération et chacune d'entre elles amène 
beaucoup de monde. Cela nous surprend même très agréablement de voir combien la population 
s'intéresse à l'aménagement de son territoire et à la mise en cohérence des politiques transversales et des 
effets des nouvelles dispositions législatives.  
 
Nous le menons au niveau des 33 communes, avec un schéma de cohérence territoriale (un SCOT) 
ambitieux et déjà novateur. Je dois remercier les élus qui s'en occupent parce que c'est la tâche de tous les 
élus et de la grande majorité des Maires.  
 
La présentation de ce soir est le fruit de ce travail qui se poursuivra au-delà du plan d'aménagement et de 
développement durable du territoire mais c'est aujourd'hui une première pierre importante de l'élaboration 
de ce document essentiel qui est posée.  
 
Je vous rappelle que notre plan local d'urbanisme a cette caractéristique d'être un des tout premiers à sortir 
après le Grenelle 2. Cette loi a changé fondamentalement la donne en transformant un document de 
planification en un document de programmation territoriale. Non seulement la loi exige de faire un seul PLU à 
l'échelle de l'agglomération mais de surcroît, elle impose de concevoir en même temps, concomitamment, 
un programme local de l'habitat (PLH) et un plan de déplacement urbain (PDU).  
 
Je laisse la parole maintenant à Jean-Luc ROTUREAU, chargé de l'élaboration du PLU communautaire, pour 
vous présenter le document et peut-être vous expliquer dans un premier temps pourquoi nous avons choisi 
"Changeons notre regard sur le territoire !" comme slogan et comme ligne directrice de ce plan local 
d'urbanisme.  
 
 
Jean-Luc ROTUREAU -  Merci M. le Président.   
 
Monsieur le Président, chers collègues,  
 
Définir les axes d'un avenir commun et répondre aux besoins futurs des habitants et des entreprises en 
relevant les défis soumis aux générations futures, voilà comment nous avons abordé les travaux de notre 
futur plan local d'urbanisme intercommunal, et j'expliquerai de fait ce que l'on a voulu dire par "Changeons 
notre regard".  
 
Depuis plus de deux ans que nous avons prescrit ce PLU, d'immenses chantiers ont été ouverts, de très 
nombreuses réunions et rencontres ont eu lieu pour nous permettre d'avancer vers la rédaction de notre 
futur document d'urbanisme.  
 
Le Président vient de le rappeler, vous savez que les politiques d'urbanisme, d'habitat, de déplacement, 
sont traitées dans ce plan local d'urbanisme conformément au Grenelle de l'Environnement et que ce plan 
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d'urbanisme tient lieu de plan local de l'habitat et aussi de plan de déplacement urbain. Les enjeux sont 
donc nombreux et multiples. Le schéma de cohérence territoriale, adopté il y a plus d'un an à l'échelle du 
pays, nous donnait déjà un cadre bien défini.  
 
Les objectifs assignés à notre document d'urbanisme, qui sont retracés dans la délibération, ne sont pas 
exhaustifs. Ils fixent simplement le cadrage des réflexions engagées ou à engager.  
 
Le PLU communautaire comprend différents documents : un rapport de présentation, un projet 
d'aménagement et de développement durable  qu'on appelle PADD et dont on parle ce soir, des orientations 
d'aménagement et de programmation qu'on appelle OAP, un règlement, des documents graphiques et des 
annexes. Comme l'a dit le Président, nous sommes ce soir au premier débat du PADD.  
 
Ce PADD traduit d'abord l'ambition de notre agglomération. Il doit dire l'organisation que nous voulons donner 
à notre territoire et la manière dont nous envisageons son développement. C'est la clé de voûte du 
document d'urbanisme. Il fait donc et fera référence.  
 

Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables 

du Territoire

1er débat 
Conseil du 14/03/13

ELABORATION DU PLU COMMUNAUTAIRE

 
 

Définition du PADD
Le PADD est le document cadre du PLU,
qui traduit projet politique de l’agglomération

• d’aménagement
• d’équipement
• d’urbanisme
• de protection des espaces agricoles, naturels et forestiers
• de préservation et de remise en état des continuités écologiques 

Il définit les Orientations générales des politiques :

Il arrête les orientations générales dans les domaines  :
• d’habitat
• des transports et déplacements
• de développement des communications numériques 
• d’équipement commercial
• de développement économique et de loisirs

Il fixe les objectifs de modération de la consommation d’espace
et de lutte contre l’étalement urbain
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Le projet d’Angers Loire 
Métropole s’appuie sur 3 axes 

fondateurs
1. Construire le territoire de demain 
en portant sur lui un nouveau regard

2. Promouvoir une métropole d’avenir
attractive et audacieuse

3. Organiser le territoire multipolaire 
pour bien vivre ensemble

 
 

1.2 Œuvrer pour un développement 
respectueux de l’environnement

1. Construire le territoire de demain en portant sur lui un nouveau regard

Préserver la richesse du territoire :

Diversité des paysages

Patrimoine bâti 

Valoriser les espaces majeurs favorables 
à la biodiversité 

Maintenir une agriculture périurbaine 
dynamique

Modérer la consommation foncière

Optimiser les ressources et leur gestion

Améliorer la qualité de la ville 

Prendre en compte les risques et nuisances

1.1 Valoriser les qualités intrinsèques de 
notre territoire

 
 

2. Promouvoir une métropole d’avenir attractive et audacieuse

2.1. Conforter le rayonnement métropolitain

Maintenir le territoire au cœur des 
échanges 
Miser sur le rayonnement du cœur de 
ville, la qualité urbaine et sur les grands 
projets
Maintenir une production de logements 
soutenue, concentrée sur le Pôle Centre et 
les Polarités
Conforter l’attractivité économique et 
commerciale du territoire

2.2. Renforcer l’attractivité de 
l’agglomération

Promouvoir l’image de l’agglomération

Renforcer les fonctions métropolitaines 
et les équipements à fort rayonnement
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3. Organiser le territoire multipolaire pour bien vivre ensemble

Une organisation multipolaire aussi bien pour 
l’habitat que pour le développement économique

3.1 Organiser les espaces de vie

3.2 Equilibrer l’offre d’habitat sur le 
territoire et garantir sa qualité pour tous

Donner la priorité au renouvellement urbain
Programmer les ouvertures  à l’urbanisation
Promouvoir des règles de densité urbaine 
modulées selon les types de territoire
Garantir l’accès au logement à tous et la mixité 
sociale à toutes les échelles

Améliorer l’offre de transports collectifs
Poursuivre les aménagements en site propre
Redonner de la place aux piétons et aux cycles
Maîtriser les déplacements automobiles 

3.3 Mettre en place les conditions d’une 
mobilité durable

 
 

Calendrier du PADD

14 Mars 2013

Avril à Mai 2013

Mi-Juin 2013

1er débat sur le PADD en conseil communautaire

2eme débat sur le PADD en conseil communautaire

33 Communes  : 
Débats au sein des conseils municipaux

Envoi aux Personnes Associées

Saisine du Conseil de Développement

 
 

Le calendrier du PLU et de la concertation

PUIS ENQUÊTE PUBLIQUE ET APPROBATION DU DOCUMENT FINAL

Nov 2010

2011

2012 
et 
2013

Fin 2013

LANCEMENT DU PLU COMMUNAUTAIRE

DIAGNOSTIC

PROJET

PASSAGE DU PROJET EN CONSEIL 
COMMUNAUTAIRE 

Etat des lieux du territoire et  enjeux  
pour son développement

Définition des grands axes de 
développement pour le territoire : le 
Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable (PADD) 

Règlement et zonages

Co
nc

er
ta

tio
n

2011 : conférences et balades 
territoriales entre mai et 
septembre

Début 2013 : réunions publiques 
sur les orientations du PLU

Été-automne 2013 : nouveaux 
temps de rencontres et exposition
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Jean-Luc ROTUREAU - Nous le voyons, ce projet du PLU revêt une importance considérable.  
 
En conclusion, je voudrais vous livrer quelques réflexions.  
 
En travaillant tous ensemble ce futur document de planification, nous contribuons, un peu plus que 
précédemment, à une intercommunalité de projets. Ce n'est pas toujours facile ! Il ne s'agit pas d'éluder les 
difficultés. Nous pouvons, les uns, les autres, avoir des regards différents, selon l'histoire de notre 
commune, les projets affirmés en 2008 dans ces communes et la volonté des élus locaux de faire aboutir 
ces projets communaux.  
 
En rédigeant un plan local d'urbanisme intercommunal, nous perdons tous certainement un peu de pouvoir 
local. Par contre, nous en gagnons en cohérence à l'échelle de l'agglomération. Nous nous fondons, les uns 
et les autres, dans une communauté d'intérêts qui dépasse notre territoire local pour le mieux être de tous. Il 
n'y a rien d'automatique ou d'évident dans cette démarche. C'est parfois perturbateur, et vous en savez 
quelque chose ! Mais je crois qu'il est de notre responsabilité d'élus de penser le territoire de demain, un 
territoire plus large, celui que nous voulons faire vivre pour les habitants qui attendent des réponses à leurs 
besoins, des habitants qui parfois, n'ont pas d'autres choix que d'aller habiter de plus en plus loin, des 
ménages qui ne trouvent pas forcément sur place les emplois, le logement ou les services qu'ils seraient en 
droit d'attendre.  
 
Nous devons être conscients aussi, tous ensemble, que les ménages angevins, au sens large du terme, 
vivent de moins en moins dans les limites de frontières administratives. Ils peuvent habiter dans un secteur 
géographique et travailler dans un autre, et leurs loisirs peuvent se dérouler encore ailleurs. Le terme 
"communauté d'agglomération" prend alors tout son sens.  
 
Maintenant que nous avons voté un SCoT et que nous sommes bientôt dans la dernière ligne droite de 
notre PLU intercommunal, nous devons raisonner en pensant qu'ensemble, nous sommes plus forts. Nous 
devons choisir cette démarche et ne pas la subir. L'agglomération, ce n'est pas un "gros machin" de plus, 
mais bien un puzzle que nous bâtissons ensemble, une construction commune, un projet que nous portons 
tous.  
 
Enfin, avant de laisser place au débat, je voudrais remercier à mon tour particulièrement les services de la 
Direction des Territoires et tous ses salariés qui s'impliquent énormément dans cette démarche, à qui nous 
demandons un gros travail et parfois, tard le soir. Et bien sûr, remercier tous les maires et élus qui suivent 
ces dossiers, et tous les vice-Présidents qui m'accompagnent avec le Président pour suivre ce dossier.  
 
Merci.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Merci Jean-Luc ROTUREAU de cette présentation claire et en même temps concise 
d'un plan qui nous occupe depuis un long moment.  
 
La parole est à ceux qui la demandent. Marc LAFFINEUR ?  
 
 
Marc LAFFINEUR – Je suis d'accord sur les grandes lignes de ce PADD. Cela ne veut pas dire que je sois 
d'accord sur le PLH, notamment les zones industrielles et le SCoT qui avait été voté à l'époque. Mais ce 
PADD est très important parce qu'il nous permet de prendre des engagements et de faire un développement 
tel qu'on l'imagine, de notre agglomération. Donc, je remercie aussi tous ceux qui ont participé à ce travail 
parce qu'effectivement, c'est un très gros travail, il faut le souligner, mais c'est en même temps important de 
pouvoir réfléchir tous ensemble à ce que l'on veut pour notre territoire dans les années à venir.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Merci beaucoup.  
 
Jean-François JEANNETEAU ?  
 
 
Jean-François JEANNETEAU – Une remarque sur le volet Habitat. 
 
Je suis parfaitement conscient qu'il faut répartir la production de logements pour limiter l'étalement urbain, et 
c'est dans cet esprit que nous avons accepté le quota de logements qui nous est imparti sur la période 
2012-2025.  
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Par contre, je ne comprends pas bien que l'on puisse mettre en place au SCoT des secteurs stratégiques 
dévolus à l'urbanisation, dire qu'il faut privilégier les transports en commun qui les accompagnent, et en 
même temps, interdire toutes possibilités de construction, même partielles sur ces territoires, pendant la 
même période 2012-2025 (c'est ce qui figure à la page 77). 
 
Je crois que l'expérience des années récentes nous a bien montré qu'une planification trop rigoureuse 
pouvait être largement mise en défaut. Aussi je pense que dans le respect des quotas non remis en cause 
(et là, je l'affirme bien fort) les communes doivent pouvoir disposer d'une certaine souplesse en termes de 
constructibilité pour s'adapter à la conjoncture et donc, à la demande et non pas s'enfermer dans un carcan 
qui bloquera obligatoirement leur développement.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Philippe BODARD ?  
 
 
Philippe BODARD – Je ne pense pas que l'on puisse être contre cette déclaration de bonne intention, 
sachant qu'en plus, on est cadré par des législateurs de plus en plus "cadrant", si je puis me permettre la 
redondance, qui nous mettent souvent dans des carcans ! On a même parfois l'impression qu'en urbanisme, 
on va faire dans ce qu'il nous reste de possibilités à faire. Cela devient de plus en plus comme ça que ce 
soit la vue de la Loire, que ce soit d'arrêter de manger des zones agricoles, etc., sans trop se poser la 
question (premier élément de réflexion) de savoir quelle agriculture on met dans ces zones. Moi, ça 
commence parfois à m'embêter sérieusement ! Certes il faut arrêter de manger des zones agricoles, mais il 
faut aussi se poser la question de savoir si l'agriculture continue à être polluante ou si elle est en marge de 
la vie urbaine pour l'alimentation des zones urbaines et finalement, le respect aussi des eaux qui irriguent 
les robinets notamment.   
 
Et puis, deuxième chose qui me paraît beaucoup plus fondamentale. Je suis d'accord avec ce que dit Jean-
Luc ROTUREAU, notamment (et moi, je le vois particulièrement sur ma commune) sur la capacité des 
jeunes couples à investir sur notre agglomération et à accéder au foncier. Mais je crois que l'on se tire une 
balle dans le pied quand on envisage des politiques de développement de service public, de développement 
de l'attractivité de nos territoires et qu'en même temps, on renforce l'exclusion. Car plus on aménage, plus 
on développe les transports, plus on participe à l'augmentation du foncier et du coup, on empêche certaines 
catégories de la population d'accéder à la propriété sur nos territoires. Et à mon avis, demain, on ne pourra 
plus continuer sans investir sérieusement dans la réduction du prix du foncier. Certes, on pourra être aidé 
peut-être par l'effet ciseaux entre le coût des transports, l'augmentation des énergies fossiles pour ceux qui 
auront acheté des terrains moins chers en quatrième ou cinquième couronne, payer des impôts locaux 
moins chers aussi souvent, quand ils verront le coût quotidien de leur carburant dans leur migration 
domicile/travail. Mais ça, c'est un vrai problème et je crois que c'est un enjeu fondamental qui pointe sur 
notre agglomération, au moins jusqu'aux communes comme la mienne de deuxième couronne. Si je n'avais 
pas les HLM, moi, je viderais mes écoles aujourd'hui de par la politique de développement de mon territoire ! 
 
 
M. LE PRESIDENT – Merci.  
 
Marc GOUA ?  
 
 
Marc GOUA – Tout d'abord, je voudrais saluer le travail remarquable qui a été fait. Le Président l'a signalé 
tout à l'heure, moi-même, j'ai été un peu surpris par le nombre de participants aux diverses réunions. La 
nôtre qui a eu lieu conjointement avec St Barthélemy, était assez significative.  
 
Et puis, je voudrais répondre d'abord par rapport à la production de logements puis après, à Philippe 
BODARD.  
 
Par rapport à la production de logements, il est bien évident que quand nous avons établi et voté ensemble 
le PLH, c'était avant 2008. Depuis, les choses ont fondamentalement changé. Effectivement, il y a eu une 
rupture en 2008 et là, on est en train de réadapter la production aux réalités de ce jour et à la fois sur les 
investisseurs dans le domaine du foncier et la capacité de nos concitoyens à pouvoir accéder à la propriété. 
Mais on aura l'occasion d'en parler tout à l'heure sur la délibération n°11. 
 
Effectivement, je suis d'accord avec Philippe BODARD, il va bien falloir revoir ces problèmes du coût du 
foncier mais aussi, et je vais plus loin, du coût de l'immobilier. En Allemagne, dans les dix dernières années, 
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le coût de l'immobilier a progressé de 17 % ; en France, il a doublé (100 %) ! Il faut quand même bien se 
poser les véritables questions. Pourquoi ? Je ne crois pas que les normes en Allemagne soient 
extrêmement différentes des nôtres. Je crois qu'ils sont plutôt en avance sur le développement durable. Il y 
a un véritable problème qui est posé. Moi, je l'ai posé d'ailleurs depuis très longtemps, ici et ailleurs. Il va 
bien falloir que des efforts soient faits, peut-être une politique d'industrialisation de la production. D'ailleurs, il 
y a un certain nombre d'exemples dans l'agglomération qui entraînent une baisse très, très sensible du prix 
au m² qui permettra d'accéder.  
 
Et puis, par rapport aux terrains et autres, il y a eu une proposition qui, pour l'instant, n'a pas été retenue 
mais qui, je l'espère, se fera à un moment, c'est une imposition des plus-values inversée, c’est-à-dire que 
quand vous vendez dans un délai important, vous attendez la plus-value et là, on vous taxerait beaucoup 
plus fort. Cela permettrait de libérer du foncier et de le mettre sur le marché et ainsi, de le faire baisser.   
 
Donc, pour te répondre : oui, adaptation, on l'a dit. Si effectivement il y a des besoins qui se créent et un 
redémarrage de l'économie, pourquoi ne pas revoir effectivement les objectifs que nous nous sommes fixés 
et qui nous ont d'ailleurs été fortement conseillés par les pouvoirs publics.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Frédéric BEATSE ?  
 
 
Frédéric BEATSE – Je souscris à ce qui a été dit.  
 
Je pense qu'il est absolument urgent, dans le contexte que nous décrivons et la période de crise que nous 
connaissons doit nous y aider, d'avoir de réels outils de maîtrise du foncier et d'anticipation. C'est le sens 
notamment des établissements publics fonciers. Je pense qu'un territoire comme le nôtre a besoin 
aujourd'hui d'avoir ces capacités d'anticipation, de régulation et de maîtrise encore plus forte dans les zones 
très tendues. Je sais que les choses sont en train de se débloquer de ce point de vue là après un blocage 
assez long, mais il convient de faire vivre ce que Marc GOUA disait, c’est-à-dire les ressources qui peuvent 
permettre de maîtriser le foncier, d'avoir des outils réels et ensuite de l'administrer et de le préserver.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Je me permets d'ajouter : réfléchissez bien, mes chers collègues, qui a empêché la 
création d'un établissement foncier régional ?... Si vous avez la réponse, vous aurez aussi la réponse à la 
question du foncier cher !  
 
Daniel RAOUL ?  
 
 
Daniel RAOUL – J'ai déjà abordé ce problème et je regrette d'ailleurs la volonté de certains de bloquer la 
création de cet établissement public foncier. Mais on y reviendra dans le courant de l'année, dans le cadre 
de ce que l'on appelle "la loi Duflot 2" qui concernera à la fois l'urbanisme et le logement.  
 
Le Conseil d'analyses stratégiques, le CAS, vient de sortir un document tout à fait intéressant dans lequel il a 
été fait une comparaison entre le prix de l'évolution de l'immobilier en Allemagne, en Belgique, en France, et 
où sont expliquées les différences qui se produisent. Il n'y a pas que le foncier qui est en cause, il y a aussi 
la construction, et on doit se poser des questions. On peut trouver une partie des réponses dans le fait qu'à 
chaque fois que l'on transpose une directive européenne, on veut toujours "laver plus blanc que blanc" et 
être en avance d'un cran. Je pense en particulier aux normes sur lesquelles cela va avancer, sans doute via 
des ordonnances (et ce n'est pas ce qui va réjouir les parlementaires).  
 
Je prends par exemple, une cité universitaire de 100 chambres. Pourquoi, est-on obligé de mettre les 100 
chambres aux normes Handicapés ? Regardez ce qui se passe en Hollande, comment ils le font et 
comment ils résolvent le problème ! Le rez-de-chaussée est entièrement aux normes Handicapés et tout le 
reste a des normes normales d'habitation. Pourquoi, on nous impose de mettre toute la cité universitaire aux 
normes Handicapés alors que cela contribue à augmenter le prix au m² du logement. Et donc, là-dessus, il y 
a des choses à faire, en accord avec les associations d'handicapés bien sûr.  Le taux d'handicapés dans 
l'université, c'est entre 2 et 3 %. Les chambres du rez-de-chaussée devraient leur être réservées. C'est ce 
qu'ils font à Amsterdam où en priorité, dans tous les logements sociaux, le rez-de-chaussée est réservé aux 
handicapés. Et si vous connaissez un peu les habitations à Amsterdam, pour monter au 1er étage, je vous 
assure que c'est une échelle de meunier, ce n'est pas un escalier !  
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Ce qui va aussi se produire, c'est sur la plus-value sur le foncier. Effectivement, quand les élus décident de 
créer des zones AU, ce n'est pas le propriétaire qui a créé la richesse, c'est un enrichissement sans cause 
qu'on créé. Mais si l'on inverse la fiscalité, plus vous détenez une zone AU, plus vous allez payer de plus-
value. Dans les pays nordiques, toute la plus-value est reversée à la collectivité qui a créé la richesse en 
définissant la zone. Eux, c'est du 100 % sur la plus-value. Sans aller jusque-là, on a déjà mis le pied dans la 
porte, il y a déjà un pourcentage sur la plus-value concernant ces zones et il faut maintenant inverser le 
système de fiscalité.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Merci.  
 
Joël BIGOT ?  
 
 
Joël BIGOT – Je partage la philosophie de l'aménagement concerté qui a été développée notamment par 
Jean-Luc ROTUREAU, d'une manière précise et concise.  
 
Je voudrais insister aussi sur la notion de maîtrise du foncier parce que lorsqu'on fait des réserves foncières 
qui ne seront pas urbanisées immédiatement, on est obligé de mobiliser des sommes que les collectivités 
ne pourront pas supporter seules. Donc, Messieurs les législateurs, on compte sur vous pour faire en sorte 
qu'il y ait une loi qui permette de légiférer en la matière et de faire en sorte que le foncier soit porté. Je ne 
sais pas de quelle manière, mais ça doit pouvoir se faire !  
 
Et puis, je voudrais dire aussi que les réunions qui ont eu lieu dans nos villes ont été extrêmement 
intéressantes. Nos populations commencent à avoir une culture de l'aménagement et du développement. Je 
pense que les réunions étaient assez différentes d'une commune à l'autre. Jean-Luc ROTUREAU a eu 
l'occasion de me dire que chez nous, c'était assez singulier. Cela ne vous surprendra pas, on a beaucoup 
parlé des transports qui sont une problématique constante et récurrente chez nous, mais c'est extrêmement 
important.  
 
Le dernier point sur lequel je voudrais intervenir, c'est pour relier ce que disait Jean-François JEANNETEAU à 
propos du PLH : j'accepte évidemment la progression concertée de la production de logements. Néanmoins, 
veillons à ce qu'aucune commune ne passe en dessous de son point mort, sinon on passera notre temps à 
fermer des établissements scolaires, des classes enfantines dans les sections sportives ou culturelles.  
 
Enfin, sur les documents administratifs qui nous sont transmis : quand on aura voté, j'aimerais qu'ils nous 
soient transmis dans les communes, qu'on puisse les vérifier parce qu'il semblerait qu'il y ait quelques 
erreurs graphiques qui se soient glissées et que ce ne soient pas tout à fait les mêmes documents que ceux 
qui ont été présentés dans les réunions publiques.  
 
Merci.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Merci. Vous pouvez compter sur nous pour effectivement vous faire passer les 
documents et que vous puissiez les corriger ! D'autant plus que vous aurez à en discuter dans vos 
communes avant que l'on revienne pour un deuxième débat ici.  
 
Laurent GERAULT ?  
 
 
Laurent GERAULT – Merci M. le Président.   
 
Tout d'abord, je tiens à mon tour à souscrire aux félicitations des services. Ce document s'inscrit dans le 
temps sur des objectifs partagés au-delà des territoires et des diversités. Je pense qu'on touche là, à 
l'essentiel de la dimension communautaire de notre assemblée.  
 
Je voulais également revenir sur ce que disait M. le Sénateur. Evidemment, je partage les remarques qui 
ont été faites sur le foncier et sur les normes. J'ajouterai à l'attention de nos honorables parlementaires qu'il 
y a aussi la question de la TVA qui vient pointer à l'ordre du jour et que cela aura un impact de fait sur le coût 
de la construction. C'est un sujet majeur tant pour les acquéreurs que pour les entreprises. Il faudra être 
extrêmement attentif parce que le foncier, plus les normes, plus la TVA, ça commence à faire beaucoup dans 
le contexte d'aujourd'hui.  
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M. LE PRESIDENT – Oui ?  
 
 
François GERNIGON – On peut simplement regretter que sur des projets en cours et qui étaient sur le 
point d'aboutir à court terme, on ne puisse pas les mener au bout. En ce qui nous concerne, c'est une 
charge financière importante et on est un peu inquiet à ce niveau-là.  
 
 
M. LE PRESIDENT – J'entends ce que vous dites mais je pense, comme beaucoup l'ont évoqué, que les 
chiffres qui sont actuellement envisagés par les communes vont être revus. On ne peut savoir exactement 
ce qui va se passer dans les trois ans qui viennent, au niveau construction. Nous aurons donc à revoir cela 
très soigneusement, commune par commune, ZAC par ZAC, point d'aménagement par point d'aménagement, 
pour voir si on peut faire un équilibre. C'est un engagement que nous avons tous pris lorsque nous avons 
décidé de voter les chiffres qui ont été évoqués par mes collègues. Cela s'appelle un point d'évaluation.  
 
Le travail a été bien amorcé. Il est à poursuivre pour vous, chacun dans sa commune. Nous aurons à 
représenter ce PADD. C'est un débat enrichissant et comme vous l'avez tous souligné, c'est un débat 
d'avenir.  
 
Merci beaucoup.  
 
Je vous demande de me donner acte de la tenue de ce débat.  
 
LE PRESIDENT - Je soumets cette délibération à votre approbation. 

- Y a-t-il des oppositions ? … 
- Y a-t-il des abstentions ? … 

 
Le conseil adopte à l'unanimité 

 
*** 

Dossier N° 5 

Délibération n°: DEL-2013-39 

ADMINISTRATION GENERALE 

CONSEIL DE COMMUNAUTE - PROPOSITION DE REPARTITION DES SIEGES POUR 2014  

Rapporteur : M. Jean-Claude ANTONINI  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Composition du Conseil de communauté : 
 
Conformément à l’article 5 des statuts de la Communauté d’agglomération, Angers Loire Métropole est 
administrée par un Conseil de Communauté composé de délégués des communes adhérentes, élus par 
chaque conseil municipal, selon la répartition ci-après : 
 

Communes dont la population est inférieure à 4 000 habitants : 1 délégué titulaire et 1 délégué 
suppléant 
 
Communes dont la population est supérieure à 4 000 habitants (à l’exception d’Angers) :1 délégué 
titulaire et 1 délégué supplémentaire par tranche de 4 000 habitants même incomplète 
 
Ville d’ANGERS : 90 % du nombre de délégués titulaires de l’ensemble des autres communes. 

 
Composition du Bureau : 
 
Conformément à l’article 6 des statuts de la Communauté d’agglomération, le Bureau est composé du 
Président, des Vice-présidents et, éventuellement, d’un ou plusieurs autres membres. 
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Le nombre de vice-présidents est librement déterminé par l’organe délibérant, sans que ce nombre puisse 
excéder 30% de l’effectif de celui-ci (article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales). 
Actuellement, le nombre de Vice-présidents d’Angers Loire Métropole est de 22. 
 
 
Nouvelles modalités de composition du Conseil de communauté et du Bureau pour 2014 
 
La loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales (RCT) instaure de 
nouveaux principes en matière de répartition des sièges au sein des conseils communautaires.  
 
En cas d'accord à la majorité qualifiée - 2/3  au moins des conseils municipaux des communes intéressées 
représentant la moitié de la population totale de celles-ci ou la moitié des conseils municipaux des 
communes intéressées représentant les 2/3 de la population totale (sans droit de veto de la ville centre) - la 
méthode de répartition des sièges au sein des conseils de communauté est libre sous réserve des principes 
suivants : 

- chaque commune doit disposer à minima d’1 siège, 
- aucune commune ne peut disposer de plus de 50% des sièges, 
- le nombre total de sièges du Conseil est plafonné en fonction du nombre total de sièges que les 

communes obtiendraient, si elles n’aboutissaient pas à un accord, 
- les sièges à pourvoir sont répartis en tenant compte de la population municipale de chaque 

commune 
 

Il vous est proposé de reconduire la règle actuelle de composition du Conseil de communauté telle qu'elle 
est rappelée ci-dessus, en ajoutant que dans le cas où la population de la commune se situerait à -3% du 
seuil de la tranche supérieure, 1 siège supplémentaire lui serait attribué.  
 
La proposition de répartition des sièges est jointe en annexe. 
 
Modification du nombre plafond de vice-présidents 
L’article L 5211-10 du CGCT, modifié par loi du 16 décembre 2010 puis celle du 31 décembre 2012, prévoit 
que le nombre de vice-présidents ne pourra dépasser 20% de l’effectif total du Conseil, dans la limite de 15 
au maximum 
 
 Nouvelles modalités de désignation des suppléants 
Les communes dotées d’un seul siège devront obligatoirement désigner un suppléant. Ce suppléant devra 
être de sexe différent du délégué titulaire lorsque le conseil municipal est élu au scrutin de liste. 
 
Le conseil municipal de chacune des communes d’Angers Loire Métropole est invité, en application de 
l’article L. 5211-6-1 du CGCT, à se prononcer sur la répartition des sièges proposée par Angers Loire 
Métropole dans le délai de 3 mois. A défaut d’accord au 30 juin 2013, la répartition des sièges sera arrêtée 
par le Préfet avant le 30 septembre 2013. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu l’avis de la commission Finances en date du 7 mars 2013,  
 
 

 DELIBERE 
 
 
Propose la répartition des sièges pour chacune des communes d’Angers Loire Métropole au sein du Conseil 
de communauté comme indiqué en annexe. 
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* 

Dossier N° 6 

Délibération n°: DEL-2013-40 

ADMINISTRATION GENERALE 

ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES ARTS ET METIERS (ENSAM) - DESIGNATION D'UN 
REPRESENTANT  

Rapporteur : M. Jean-Claude ANTONINI  
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Le Conseil de Communauté, 
 
Conformément au décret n°2012-1223 du 2 novembre 2012 définissant les statuts de l’Ecole nationale 
Supérieure des Arts et Métiers (ENSAM), chaque Centre d’Enseignement et de Recherche qui la compose 
est dirigé par un Directeur assisté d’un Conseil de Centre. 
 
Le Conseil de Centre a pour mission statutaire de définir la stratégie du Centre en adéquation avec la 
politique générale de l’Etablissement Arts et Métiers ParisTech, définie et approuvée par son Conseil 
d’Administration. Il veille à sa mise en œuvre et à son articulation avec la politique de site dans son 
environnement local et régional. 
 
L’ENSAM d’Angers a sollicité Angers Loire Métropole afin que celui-ci désigne un représentant au sein du 
Conseil de Centre dans le collège des personnalités extérieures. 
Il convient donc de désigner un représentant d’Angers Loire Métropole.  
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 2121-21, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le décret 2012-1223 du 2 novembre 2012 définissant les statuts de l’Ecole Nationale Supérieure des Arts 
et Métiers, 
Vu l’avis de la commission Finances du 7 mars 2013, 
 
Considérant la candidature de M. Daniel LOISEAU comme représentant d’Angers Loire Métropole au sein 
du Conseil de Centre de l’ENSAM 
 
 

 DELIBERE 
 
 
Désigne M. Daniel LOISEAU comme représentant d’Angers Loire Métropole au sein du Conseil de Centre 
de l’Ecole Nationale Supérieure des Arts et Métiers (ENSAM). 
 
 
 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets ces délibérations à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
Les délibérations n° 2013-39 et 2013-40 sont adoptées à l'unanimité.  
 

*** 

Dossier N° 7 

Délibération n°: DEL-2013-41 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

COOPERATION METROPOLITAINE - POLE METROPOLITAIN LOIRE BRETAGNE - PROGRAMME DE 
TRAVAIL 2013 - APPROBATION  

Rapporteur : M. Jean-Claude ANTONINI  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
La création du pôle métropolitain Loire Bretagne (PMLB) a été actée par arrêté du Préfet de la région Pays 
de la Loire le 27 juillet 2012 suite aux délibérations concordantes des cinq Etablissements Publics de 
Coopération Intercommunale (EPCI) dont Angers Loire Métropole, par la délibération du 19 janvier 2012 
pour adhésion et approbation des statuts. 
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Le pôle métropolitain Loire Bretagne a été créé pour favoriser le succès d’actions et de projets communs et 
améliorer l’attractivité des territoires de Loire-Bretagne à l’échelle nationale et internationale au service de 
l’ensemble de leurs habitants. Il retient des principes de fonctionnement souples, pragmatiques et légers : 

- Agir dans une logique de projets, de mobilisation collective et de pro activité, 
- Laisser aux agglomérations la maîtrise d’ouvrage des actions de coopération, 
- Inscrire les actions dans un principe de participation « à la carte » et sur la base du volontariat, 
- Décider d’entreprendre une action par délibérations concordantes de l’ensemble des EPCI 

membres. 
 
Le premier Comité Syndical du Pôle métropolitain Loire Bretagne s’est réuni à Rennes le 25 octobre 2012 
pour la mise en place des points ci-dessous : 

- Election du Président, 
- Election des Vice-Présidents, 
- Adoption du programme de travail 2013,  
- Adoption du budget primitif 2013 et montant des participations des cinq EPCI, 
- Approbation de la convention de mise à disposition de locaux,  
- Adoption des principes de coopération, 
- Création d’un poste de catégorie A et mise à disposition d’un agent de catégorie C, 
- Règlement intérieur. 

 
 
PROGRAMME DE TRAVAIL 
En 2013, le programme de travail du Pôle métropolitain Loire Bretagne sera orienté selon cinq axes 
principaux. Il revient au Comité syndical de proposer les actions d'intérêt métropolitain, qui seront 
approuvées par délibérations concordantes de tous les membres, quels que soient les Etablissements 
Publics de Coopération Intercommunale ayant décidé de participer (article 5 des statuts) 
 
D'une part, les actions d'intérêt métropolitain sont les suivantes : 
 
Accessibilité ferroviaire, aéroportuaire, portuaire et logistique du Grand Ouest 
Formaliser une position politique commune sur les grands enjeux d'accessibilité du grand Ouest à l'occasion 
du débat public sur les lignes ferroviaires Rennes-Brest/Rennes-Quimper et Nantes/Rennes/Bretagne sud à 
adresser à Réseau Ferré de France, aux Régions et à l'Etat 
 
Excellence et visibilité de la recherche et de l’enseignement supérieur 
Réflexion sur la coordination au sein du Pôle métropolitain de nos politiques publiques en matière 
d'enseignement supérieur et de recherche, d'innovation 
 
Développement économique 
Participer à des salons nationaux et internationaux  
Mettre en place une réflexion sur nos outils de promotion à l'international 
Identifier des actions conjointes en matière de tourisme et d'évènementiel 
 
Lobbying commun pour une prise en compte du fait urbain dans les contractualisations nationales et les 
dispositifs européens 
Dans le cadre de la politique de cohésion 2014-2020 qui se dessine actuellement, poursuivre nos 
contributions communes sur le cadre stratégique commun publié par la Commission européenne en mars 
dernier (les grandes orientations stratégiques pour la prochaine période de planification financière dans les 
États-membres et leurs régions).   
Echanges sur les Investissements Territoriaux Intégrés (ITI) et lobbying commun pour les prochains PO – 
programmes opérationnels  (ex : groupe de travail commun AMGVF/ACUF). Intervention régulière du 
bureau interrégional à Bruxelles sur l’actualité européenne.  
 
L’observation du territoire et la prospective 
Les agences d'urbanisme, partenaires privilégiées du PMLB sont associées à la coproduction du 
programme de travail tout en définissant leurs propres modes opératoires. Leurs contributions seront prises 
en charge dans le cadre de leurs programmes de travail annuel 2013. 
 
D’autre part, le Comité syndical propose d'installer durablement et régulièrement des échanges de bonnes 
pratiques entre les cinq EPCI membres (notamment dans les domaines des plans énergie/climat, de l'emploi 
et de la culture, de la mutualisation des services…). 
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
Pour financer  les dépenses de ce budget primitif 2013, les participations statutaires nécessaires des 
membres du syndicat mixte sont de 140 174 €. 
La répartition de ce montant global entre les cinq membres est fixée statutairement de la manière suivante :  
Pour les dépenses afférentes au fonctionnement de la structure :  
50% du budget répartis à parts égales entre les cinq membres 
50% du budget répartis au prorata de la population de chaque membre 
Pour les dépenses afférentes aux actions et études 
30% du budget répartis à parts égales entre les membres souhaitant participer au financement des études 
70% du budget répartis au prorata de la population de chaque membre souhaitant participer au financement 
des études 
 

EPCI Membres MONTANT DES PARTICIPATIONS 
Communauté urbaine Nantes métropole 41 470,36 € 

Communauté d'agglomération Rennes Métropole 32 090,86 € 
Brest métropole Océane 22 781,93 € 

Communauté d'agglomération de la région 
nazairienne et de l'estuaire 

18 204 € 

Communauté d'agglomération Angers Loire 
métropole 

25 626,85 € 

TOTAL 140 174 € 
 
Il est proposé de réaliser le versement des participations en deux fois :  
- un premier appel de fonds aura lieu en début de l'exercice 2013 (avril 2013), pour un acompte de 70% de 
la participation statutaire 
- le second appel sera réalisé en novembre 2013 pour les 30% restants. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5731-1 issu de la Loi de 
Réforme territoriale, 
Vu l’arrêté du Préfet de la région Pays de la Loire du 27 juillet 2012 portant création du Pôle Métropolitain 
Loire Bretagne, 
Vu la délibération du Conseil de communauté du 19 janvier 2012, approuvant les statuts du Pôle 
Métropolitain Loire Bretagne, 
Vu l’avis de la commission Finances du 7 mars 2013, 
 
Conformément aux délibérations adoptées lors du comité syndical du pôle métropolitain Loire Bretagne du 
25 octobre 2012, il est proposé au Conseil de communauté d’approuver le programme de travail 2013 du 
pôle métropolitain Loire Bretagne, et d’autoriser le Président, ou son représentant, à procéder au versement 
de la contribution de Angers Loire Métropole pour un  montant de 25 626,85 € au titre de l’exercice 2013, 
après vote du budget primitif 2013, puis à entreprendre toute démarche nécessaire à la réalisation de cette 
décision.  

 
 

 DELIBERE 
 
 
Approuve le programme de travail 2013 du Pôle métropolitain Loire Bretagne, 
  
Autorise le Président ou son représentant à procéder au versement de la contribution d’Angers Loire 
Métropole pour un montant de 25 626,85  € au titre de l’exercice 2013, 
 
Impute la dépense au chapitre 6281 90 du budget principal de l'exercice 2013. 
 
 
 
M. LE PRESIDENT – Je reviens du grand salon de l'immobilier qui se tient à Cannes, dans lequel le pôle 
métropolitain Loire Bretagne était représenté dans un seul stand qui a attiré beaucoup des visiteurs, des 
promoteurs et des constructeurs. Nous avons eu, Daniel LOISEAU et moi, l'occasion de présenter des projets 
angevins, mais ont été présentés aussi des projets brestois, rennais et nantais.  
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Le pôle commence à fonctionner. Les divergences qui pouvaient exister il y a quelques années entre les 
métropoles sont en train de s'atténuer. Je vous demande donc d'approuver ce programme de travail.  
 
Laurent GERAULT ?  
 
 
Laurent GERAULT – Je suis un peu gêné par cette délibération parce que finalement, j'avais cru 
comprendre qu'il n'y aurait pas d'incidence financière et aujourd'hui, il y en a une et l'on rentre dans une 
logique de strate nouvelle. On a beau dire que ce n'est pas le cas mais en réalité, c'est encore une strate 
supplémentaire.   
 
J'entends bien qu'il s'agit d'une coopération de projets mais je constate une fois de plus que l'on créé une 
structure. C'est toujours comme ça que l'on commence, on démarre à 100.000 € et ça continuera par la 
suite alors que l'on dit partout et je pense que c'est de plus en plus partagé, qu'il est nécessaire d'optimiser 
les dépenses publiques. Peut-être pourrait-on rentrer dans la logique où l'on peut être efficace sans pour 
autant inscrire des crédits supplémentaires ! Première remarque.  
 
Ma deuxième remarque s'appuie sur le trait d'humour de M. le Sénateur et M. le Vice-Président. Je pense 
que derrière cela, il y a quand même une question stratégique pour notre territoire. Quand on lit les deux 
premiers exemples qui nous sont donnés sur l'accessibilité ferroviaire, aéroportuaire, portuaire et logistique 
du grand ouest, on note que sur aucun des projets, Angers est concernée. Je dirai même que sur tous les 
projets, Angers est à la marge, voire même parfois oubliée.  
 
C'est dommage que notre collègue GASCOIN ne soit pas là car il siège, au titre de l'agglomération, au sein 
du syndicat Notre-Dame-des-Landes car quand les Bretons sont arrivé dans cette structure pour la 
réalisation de l'aéroport, je peux vous dire qu'ils avaient un programme, une carte, des investissements 
ferroviaires et routiers. Malheureusement, la région Pays de la Loire n'en avait point jusqu'à aujourd'hui. Je 
vous le certifie, j'étais présent dans cette même salle à ses côtés.  
 
Par ailleurs, je crains que finalement ce soit un axe Nantes-Rennes qui se développe et il ne faudrait pas 
considérer qu’autour, il y ait un certain nombre de satellites.  
 
Il ne s'agit pas, entendez bien mes propos, d'être dans une logique d'opposition systématique à Nantes 
mais je pense qu'il ne faut pas non plus se bercer d'illusions dans un contexte de concurrence territoriale où 
Angers ne peut décrocher et doit affirmer aussi un certain nombre d'exigences dans cette structure comme 
ailleurs.  
 
En l'occurrence, je ne comprends pas que sur le premier point, il ne soit pas précisé que dans le cadre du 
SNIT (schéma national des infrastructures de transport) puisque le SNIT est en rediscussion de par la 
décision de M. le ministre des Transports, le passage de la LGV (Ligne Grande Vitesse) sur Angers 
redevient d'actualité. C'est un enjeu majeur et il nous faudra nous battre là-dessus. C'est dommage qu'on ne 
l'ait pas inscrit.  
 
De la même façon, "Excellence et visibilité de la recherche et de l'enseignement supérieur", on a vu, dans le 
cadre du débat sur les IDEX (Initiatives d’Excellence), LABEX (Laboratoire d'Excellence) et de manière plus 
générale dans ce qui est en train de se préparer dans le cadre du schéma régional de la recherche et de 
l'enseignement supérieur, combien l'idée de l'université fédérale peut, à moyen terme, nous entraîner vers 
des objectifs qui ne sont pas forcément de l'intérêt de notre structure. Autant on se doit de défendre la 
coopération, l'idée d'une université fédérale, autant il y a un moment donné où il faut bien prendre 
conscience qu'un pôle métropolitain à l'échelle européenne risque d'être Nantes-Rennes et qu'il nous faut 
avoir des exigences pour ne pas décrocher, et peut-être trouver de nouveaux partenariats. Je pense que, 
par exemple, la région Centre ou Tours sur un certain nombre de domaines, notamment en termes de 
santé, etc., sont des partenariats qui peuvent nous permettre de trouver des alliés dans le cadre du 
développement de notre territoire.  
 
N'entendez pas mes propos comme étant une opposition systématique à l'idée de coopération. Mais je 
pense que c'est un enjeu majeur dans le développement de notre territoire par rapport aux années qui 
viennent, et je tenais à le souligner, et qu'on rentre dans la logique de projets par rapport à notre 
agglomération.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Merci M. GERAULT.  
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Je vous rassure, je ne suis pas né d'hier ! J'ai déjà derrière moi un certain nombre d'années politiques en 
étant dans la majorité, ce qui m'amène à avoir une vision différente de l'opposition et à prendre des 
responsabilités et des risques, des risques calculés mais aussi des risques ambitieux. Je suis persuadé qu'il 
faut être exigeant et les autres, qui le sont autant que nous, tiendront compte de nos exigences.  
 
Pour le schéma de transport ferroviaire, j'ai alerté à nouveau le ministre à partir d'un rapport établit lors 
d'une réunion organisée par le préfet de région avec tous ceux qui s'occupaient du schéma et en particulier 
de ce qui les intéresse le plus, la LGV Paris-Nantes, mais surtout du secteur Angers-Nantes parce que c'est 
celui qui nous pose problème. Et nous exigeons que, quel que soit le trajet que prendra la LGV Angers-
Nantes, il passe par la gare d'Angers. Et ça, c'est incontournable, indiscutable et pas négociable. Cela a été 
dit et redit et soutenu par les autres métropoles.  
 
Par ailleurs, c'est vrai que quand on mange avec le diable, il faut manger avec une longue fourchette, mais 
ceux qui ne mangent jamais avec le diable crèvent de faim !  
 
Monsieur BODARD ? 
 
 
Philippe BODARD – Une absence assez étonnante, c'est celle du Mans. Pourquoi Le Mans n'est pas là-
dedans ?  
 
 
M. LE PRESIDENT – Parce que Le Mans n'a pas souhaité être dans le pôle Loire Bretagne. Son attractivité 
va vers Paris et non pas vers les Pays de la Loire.  
 
Pour ce qui est des aéroports, on ne va pas revenir sur une discussion que l'on a déjà eue mais c'est vrai 
aussi que nous avons besoin de Nantes, de Rennes, un peu moins de Brest mais l'axe St Nazaire – Nantes 
– Angers est un axe fort et qui aide les Nantais à tenir la dragée haute aux Bretons, c'est une évidence. 
Vous savez, toute alliance est un combat et tant que je serai là, je ne laisserai pas ma place !  
 
Monsieur GERAULT ?  
 
 
Laurent GERAULT – J'entends bien ce que vous dites, mais je trouve dommage que dans les 
considérants, vous n'ayez pas cité l'exemple dont vous venez de nous parler dans la délibération que nous 
votons ce soir.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Daniel RAOUL ?  
 
 
Daniel RAOUL – Juste pour dire à Laurent GERAULT que ce n'est pas le rôle du pôle métropolitain de 
discuter de cela, c'est dans d'autres structures telles que les réunions à la préfecture de région et, sur le 
plan national, au niveau de la révision du SNIT. C'est là où cela va se jouer. Mais le pôle métropolitain ne 
prend pas ça en compte, normalement.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Et puis, il faut savoir que pour faire fonctionner une cohérence, il faut un peu de 
monde. Il y a une personne avec une secrétaire, qui est chargée de faire la cohérence. Croyez-moi, ce n'est 
pas excessif !  
 
Cela dit, je soumets cette délibération à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ... 
 

1 abstention : Laurent GERAULT 
 
La délibération n° 2013-41 est adoptée à la majorité.  
 
 

*** 
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Dossier N° 8 

Délibération n°: DEL-2013-42 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET RECHERCHE 

SOUTIEN A L'INNOVATION - ANGERS TECHNOPOLE - CONVENTION PLURIANNUELLE - AVENANT 
N° 3  

Rapporteur : M. Jean-Claude ANTONINI  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Par convention signée le 4 juin 2010, Angers Loire Métropole a accordé une subvention de fonctionnement 
à l’association Angers Technopole, destinée à la bonne mise en oeuvre de ses actions. 
 
Angers Technopole développe un ensemble d’actions qui concourent aux objectifs poursuivis par Angers 
Loire Métropole en matière de création et de développement d’entreprises innovantes. 
 
Cette association a pour mission notamment de : 

- de développer l’impact de l’innovation sur l’économie de l’agglomération angevine, 
- de favoriser les échanges formations / recherche / entreprises notamment dans le cadre des pôles 

de compétitivité, des filières d’excellence et des filières émergentes,  
- de contribuer à la mise en œuvre pour le compte des collectivités locales d’une politique concertée 

pour le développement de la recherche et de l’enseignement supérieur angevin, 
- d’assurer l’animation et la promotion des activités technopolitaines. 

 
Il est nécessaire de prendre un avenant n°3 à la convention afin de prolonger ce partenariat et préciser le 
montant de la subvention et ses conditions de versement pour les années 2013 et 2014. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la délibération du Conseil de Communauté du 20 mai 2010 autorisant le Président d’Angers Loire 
Métropole ou son représentant à signer la convention de subvention à intervenir avec l’association Angers 
Technopole, 
Vu les délibérations du Conseil de Communauté du 5 avril 2012 et du 14 juin 2012 autorisant le Président 
d’Angers Loire Métropole ou son représentant à signer les avenants n°1 et 2 à la convention, 
Vu l’avis de la commission Développement et innovations économiques-emploi en date du 28 février 2013, 
Vu l’avis de la commission Finances en date du 7 mars 2013, 
 
Considérant qu’il y a lieu de préciser le montant de la subvention de fonctionnement et de ses conditions de 
versement par avenant, 

 
 

 DELIBERE 
 
 
Approuve l’avenant n° 3 entre Angers Loire Métropole et l’association Angers Technopole, 
 
Autorise le Président d’Angers Loire Métropole ou son représentant à signer l’avenant n° 3 à la convention 
du 4 juin 2010, 
 
Impute la dépense d’un montant de 244 000 € sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice 2013 
et 2014 au chapitre 657475 23. 
 
 
 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
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- Y a-t-il des abstentions ? ...  
 
M. Daniel RAOUL ne prend pas part au vote. 
 
La délibération n° 2013-42 est adoptée à l'unanimité.  
 

* 

Dossier N° 9 

Délibération n°: DEL-2013-43 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET RECHERCHE 

UNIVERSITE D'ANGERS - SUBVENTION EXCEPTIONNELLE - ATTRIBUTION - CONVENTION  

Rapporteur : M. Daniel RAOUL  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
L’Université d’Angers est aujourd’hui dans une situation financière particulièrement difficile. Elle est le 
résultat d’un engagement historique insuffisant de l’Etat au regard du nombre d’étudiants et de la mise en 
œuvre de l’autonomie qui s’est traduite par des transferts de charges sans les ressources correspondantes.   
 
Ces difficultés financières risquent aujourd’hui d’entraver le fonctionnement normal de l’Université jusqu’à 
remettre en cause l’offre et la qualité des formations et de la recherche. 
 
Dans le courant du mois de janvier 2013, un protocole d’accord a été recherché avec le Ministère de 
l’Enseignement Supérieur et de la Recherche afin de permettre l’adoption du budget 2013 par le Conseil 
d’Administration de l’Université.  
 
Reposant sur un nouveau plan d’économies présenté par l’Université et une dotation supplémentaire de 
l’Etat,  cet accord a été également conditionné par une aide exceptionnelle des collectivités territoriales pour 
la remise en état de locaux partiellement fermés en raison de leur état dégradé.   
 
Ainsi, le Conseil Régional qui a validé le principe d’un plan d’urgence pour les trois universités publiques 
ligériennes, a décidé de réserver 700 000 € pour des travaux immobiliers de mise en sécurité de l’Université 
d’Angers et l’acquisition d’équipements informatiques. 
 
Il est proposé qu’Angers Loire Métropole contribue à cet effort collectif par l’attribution d’une subvention 
exceptionnelle de 200 000 €. 
 
Cette participation d'Angers Loire Métropole permettrait d’entreprendre les travaux de rénovation d’urgence 
sur les bâtiments de la Faculté des Lettres qui ont été évalués à 500 000 € et sans lesquels ces locaux 
resteraient dans l’incapacité d’accueillir des étudiants. 
 
L’aide des collectivités territoriales est assortie de la mise en place d’un plan de retour à l’équilibre sur 3 
ans. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu l’avis du Bureau exécutif du 14 février 2013, 
Vu l’avis de la commission Développement et innovations économiques-emploi en date du 28 février 2013, 
Vu l’avis de la commission Finances en date du 7 mars 2013, 
 
Considérant le nombre d’étudiants accueillis chaque année par l’Université d’Angers qui répond à leur 
demande de qualification,   
 
Considérant la place de l’Université dans le développement économique, social et culturel d’Angers Loire 
Métropole,  
 
Considérant sa situation financière particulièrement difficile et les conséquences en résultant au niveau de 
ses activités de formation et de recherche,     
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 DELIBERE 
 
 
Approuve l’attribution d’une contribution exceptionnelle de 200 000 € en faveur de l’Université d’Angers,    
 
Autorise le Président d’Angers Loire Métropole ou son représentant à signer la  convention de subvention à 
passer avec l’Université d’Angers, 
 
Impute la dépense sur les crédits inscrits au budget primitif 2013 chapitre 204-23. 
 
 
 
Daniel RAOUL – C'est un sujet que l'on a évoqué ici, à plusieurs reprises, vu les difficultés qu'a eu 
l'Université d'Angers à boucler son budget. Lors des négociations, nous avons servi un peu de catalyseur 
entre le cabinet du ministre et le président de l'université. Nous ne voulions pas mettre le pied, ni encore 
moins la main, dans le fonctionnement de l'Université. Nous avions donné l'assurance au Président de 
l'Université que nous l'accompagnerions dans les difficultés qu'il avait, notamment concernant l'aspect 
immobilier pour lequel l'Université n'a pas les moyens financiers et à mon avis, est sous structurée quant à 
la maintenance de l'immobilier. D'ailleurs, l'erreur qu'ils avaient faite concernant un certain équipement IRIS 
que vous connaissez bien M. le Président, d'en prendre la maîtrise d'ouvrage, les a conduits à des déboires 
au niveau des comptes globaux définitifs.  
 
On vous propose donc d'accompagner l'Université d'Angers sur l'aspect immobilier pour un montant de 
200.000 €, sachant que la Région, elle, mettra 700.000 € et ne rentre pas non plus dans le fonctionnement.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Monsieur GERAULT ?  
 
 
Laurent GERAULT – Merci M. le Président.   
 
La dernière fois, j'avais suggéré au Président que nous prenions une motion commune, dans le sens de la 
délibération que vous nous proposez ce soir, à quelques jours du vote du budget de l'Université à l'époque 
puisqu'il y a des manquements importants, et afin que nous soutenions de manière très claire et forte, le 
rattrapage de l'écart et de la dotation de l'État par étudiant puisque nous sommes, à Angers, très nettement 
en dessous, pratiquement 20 %, de la moyenne nationale. Cette délibération va donc évidemment dans le 
bon sens.  
 
Je pense qu'il nous faudra sans doute, et je me tourne notamment vers les parlementaires, faire en sorte 
que le combat continue pour cet écart qui date depuis des années (n'entendez pas cela comme un sujet 
politicien). Aujourd'hui, on est arrivé à un point de non retour par rapport à la qualité de l'enseignement. 
Donc, la première remarque que je voulais faire, c'est affirmer notre soutien.  
 
Deuxièmement, je crois aussi, peut-être pour cette raison-là, et vous le savez en particulier M. le Vice-
Président, que l'ensemble de l'enseignement supérieur de toutes les agglomérations de France et 
notamment à Angers, s'interroge sur son avenir. Le schéma régional est en train d'être mis en place dans 
toutes les régions de France et à ce titre-là, il y aura sans doute à accompagner une coopération plus forte, 
et je pèse mes mots, voire une réflexion sur la fédération puisqu'on parle d'une université fédérale. Et quand 
je dis "université", ce n'est pas que les universités, c'est aussi l'enseignement supérieur d'une manière 
générale. Peut-être qu'un label comme ceux que l'on voit fleurir dans un certain nombre de grosses 
métropoles, du type "ANGERS TEC" qui fédèrerait l'ensemble de nos savoirs en matière électronique, 
d'agriculture et autres, nous permettrait d'être plus fortement identifié sur le plan territorial et de créer des 
synergies entre les enseignements supérieurs.  
 
Il faut faire extrêmement attention, et je me tourne vers M. le Président et nos collègues Vice-Présidents de 
la Région, M. le Maire d'Angers, à ce que l'enseignement privé ne soit pas oublié parce que c'est un atout 
considérable au niveau régional et malheureusement, il s'avère que dans le schéma régional, parfois, il peut 
paraître être oublié, voire totalement absent dans certains domaines.  
 
Je finirai en disant que la nouvelle politique de formation continue vient déstabiliser un certain nombre de 
groupes, je pense notamment au groupe ESA et qu'il nous faudra, là aussi, être attentifs.  
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Donc, c'est un premier élément qui va évidemment dans le bon sens et que je voterai bien sûr, mais je 
pense que l'on doit fédérer vraiment et être un acteur de cet esprit de fédération parce que, à moyen terme, 
on risque d'être dépecé comme on l'a vu sur un certain nombre d'autres agglomérations.  
 
Voilà ce que je voulais dire. Merci de m'avoir laissé la parole, M. le Président.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Je vous avais promis que nous en débattrions.  
 
Daniel RAOUL ?  
 
 
Daniel RAOUL – Merci M. le Président.   
 
Je voudrais simplement dire à Laurent GERAULT que les projets qui existent, y compris dans le projet de loi 
qui est déposé au Conseil d'État, concernant l'enseignement supérieur et la recherche, font état 
effectivement de possibilités d'association, sinon de fédération. La Région s'est déjà penchée, avec nous 
d'ailleurs, sur un choix à faire. Les trois présidents d'université de la région ont opté pour une fédération. Ils 
l'ont confirmé dans un communiqué.  
 
Mais, au-delà de ça, quand on dit "fédération", cela suppose qu'il y ait plusieurs partenaires et que pour 
jouer sur la gouvernance, il faut faire le poids. Et ce que vous avez évoqué tout à l'heure concernant le 
regroupement de ce que l'on pourrait appeler "ANGERS TEC" (moi, je l'aurais appelé "INSTITUT POLYTECHNIQUE 
ANGEVIN") revient un peu à regrouper toutes les formations d'ingénieur et quelques masters qui se trouvent 
dans les facultés dans cet institut polytechnique angevin qui aurait eu une vision nationale et internationale 
quant aux formations développées et pour quelques-unes très spécifiques, et qui font de la valeur ajoutée 
sur le site d'Angers.  
 
Je crois que c'est en train de se structurer un peu, au-delà des hommes parce qu'il y a des problèmes de 
personnes qui jouent dans le regroupement, je pense en particulier à la filière STIC (Sciences et technologies 
de l'information et de la communication) qui n'a toujours pas réussi à faire l'équivalent de ce qui s'est produit 
dans le pôle végétal. On pourrait avoir un pôle sciences et techniques de l'information et de la 
communication, et avoir ce genre de regroupement, de fédération mais aussi de synergie et même, des 
enseignements communs entre certaines écoles d'ingénieurs. Je pense aux Arts et Métiers avec l'ESEO 
mais là, cela dépend de l'avenir des Arts et Métiers.  
 
En même temps, je pense qu'on doit pouvoir développer une politique de site angevin dans le cadre de la 
fédération. Sinon, on sera laminé et ce sera le cas de toutes les petites et moyennes universités. C'est vrai 
que c'est un enjeu de survie dans la future carte universitaire et que si l'on n'arrive pas à trouver notre 
propre place à l'intérieur de la fédération, on disparaîtra.  
 
Quant à l'ESA que vous évoquez, je me réjouis du développement de la recherche, malgré les commentaires 
de la Cour régionale des comptes qui m'avaient paru déplacés ; j'avais eu l'occasion de vous le dire. Car 
l'avenir des écoles d'ingénieurs, c'est de développer de la recherche. D'ailleurs, il en va devant la 
commission du titre, de faire valider l'augmentation de la recherche. C'est vrai pour l'ESEO, c'est en marche, 
ça se développe avec un certain nombre d'habilitations en direction des recherches et des docteurs. C'est 
vrai pour l'ESSCA qui a encore un peu de retard dans son développement de la recherche. Je sais que l'on 
ne peut pas comparer les sciences dures et les sciences économiques, etc., où les comportements sont 
plus individuels et je sais bien que l'on ne fait pas un gros labo comme ça. Il n'empêche que l'ESA a 
développé sa recherche et qu'elle est sur la bonne voie. Une nouvelle habilitation à diriger les recherches 
est en cours. Elle concerne une certaine personne de la Communauté urbaine de Nantes chargée, comme 
par hasard, de l'enseignement supérieur et de la recherche. J'en resterai là.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Je terminerai en disant que bien sûr, M. GERAULT, nous accompagnerons, le Maire 
d'Angers a pris la décision et l'engagement, avec le Président de l'Université, techniquement et dans nos 
réflexions aussi, leur démarche vers la fédéralisation puisque c'est ce qu'ils ont choisi.  
 
Y a-t-il d'autres interventions ? … 
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  
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- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  
 
La délibération n° 2013-43 est adoptée à l'unanimité.  
 

* 

Dossier N° 10 

Délibération n°: DEL-2013-44 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET RECHERCHE 

AIDES A L'EQUIPEMENT ET AU FONCTIONNEMENT - SUBVENTIONS - SIGNATURE DES 
CONVENTIONS  
 
Rapporteur : M. Daniel RAOUL  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Lieux de création et de transmission des connaissances, les établissements d’enseignement supérieur et de 
recherche, sont des acteurs majeurs du développement économique, social et culturel des territoires 
urbains. Par leur ouverture à l’international, ils participent pour une part importante  au renforcement de leur 
rayonnement et de leur attractivité. 
 
Ainsi, le fait d’avoir sur le territoire d’Angers un pôle universitaire reconnu constitue l’une de ses grandes 
forces. 
 
Par sa capacité à élever le niveau général des qualifications, à développer des compétences, à créer 
l’innovation, les établissements d’enseignement supérieur et la recherche concourent à l’amélioration de la 
compétitivité de nos entreprises et de nos services. Ainsi, ils prennent une place importante dans les pôles 
de compétitivité, dans les clusters, et plates-formes de transferts, ils participent à la croissance et favorisent 
l’emploi.  
 
Lorsque l’obtention d’un diplôme reste l’une des meilleures garanties contre le chômage, la formation agit 
aussi pour une plus grande équité sociale et pour un développement responsable. 
 
C’est pourquoi depuis de nombreuses années, Angers Loire Métropole apporte son soutien aux universités 
et grandes écoles par une politique d’accompagnement publique comprenant des aides à l’immobilier, à 
l’enseignement supérieur et à la recherche, aux bibliothèques et à la vie étudiante. 
 
A travers ces aides, l’objectif d’Angers Loire Métropole est de disposer d’une offre de formations diversifiée, 
pertinente et attractive pour répondre aux souhaits des familles et des entreprises, favoriser la venue 
d’enseignants et d’étudiants, améliorer leurs conditions d’études et de vie pour faciliter leur réussite. 
 
Par cette délibération, il vous est proposé l’affectation d’une partie des aides 2013 destinées au financement 
du fonctionnement et de l’équipement pédagogiques des établissements d’enseignement supérieur et de 
recherche angevins. 
 
Angers Loire Métropole apporte son soutien aux formations technologiques, scientifiques et 
professionnalisées qui se développent en étroite collaboration avec les milieux professionnels, répondent à 
des besoins de qualifications recherchées et favorisent l’insertion des étudiants. 
 
La communauté d’agglomération participe aux dépenses de fonctionnement des spécialités de masters 2 
dont une partie du coût reste à la charge des Unités de Formation et de Recherche (UFR) (intervention des 
professionnels, suivi des stages, déplacements) et des formations d’ingénieurs qui génèrent des frais de 
fonctionnement élevés. 
 
Je vous propose l‘inscription d’un crédit de 450 900 € répartis entre l’Université d’Angers, l’Université 
Catholique de l’Ouest (UCO), l’Ecole Supérieure d’Electronique de l’Ouest (ESEO) et le Groupe ESAIP. 
 
Pour l’aider à remplir ses missions au profit des étudiants angevins, le CLOUS d’Angers sollicite une 
subvention générale de fonctionnement de 1 530 €. 
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Enfin, Angers Loire Métropole soutient le fonctionnement de l’institut Confucius qui propose une approche 
de la culture et de la langue chinoises avec l’objectif de renforcer les échanges des collectivités, des 
établissements de formation et des entreprises avec la Chine. Il est proposé l’attribution d’une subvention de 
20 000 €. 
Angers Loire Métropole participe également chaque année au financement d’équipements pédagogiques 
(équipement des salles de TP, salles de cours, amphithéâtres) permettant aux établissements de former 
leurs étudiants au plus près des réalités de l’entreprise ou d’accéder aux technologies numériques. 
 
Je vous propose l’attribution d’une somme de 388 448,39 € affectée aux projets d’équipements 
pédagogiques de l’Université d’Angers, de l’Université Catholique de l’Ouest (UCO), de l’Ecole Supérieure 
d’Electronique de l’Ouest (ESEO), du Groupe ESAIP et de l’AGCNAM Centre d’Angers. 
La répartition et la nature des équipements subventionnés sont présentées dans les annexes 1 et 2 de la 
présente délibération. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu le code de l’Education,  
Vu le code de la Recherche,  
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le projet d'Agglomération d'Angers approuvé le 7 avril 2003 par le Conseil de Communauté, 
Vu l’avis de la commission Développement et innovations économiques-emploi en date du 28 février 2013, 
Vu l’avis de la commission Finances en date du 7 mars 2013, 
 
Considérant les missions de formation, de recherche, de valorisation économique et d’insertion 
professionnelle assurées par les établissements d’enseignement supérieur et recherche regroupés dans le 
pôle universitaire angevin, 
Considérant les retombées économiques, sociales et culturelles de ce pôle au profit du  développement du 
territoire angevin,  
Considérant la volonté d’Angers Loire Métropole de le soutenir en vue de conforter sa qualité, son 
attractivité et son rayonnement national et international dans un contexte de plus en plus concurrentiel, 

 
 

DELIBERE 
 
 
Décide d’attribuer les subventions ci-après pour soutenir les projets des établissements d’enseignement 
supérieur et de recherche au titre de l’année 2013. 
 
Approuve l’attribution d’une subvention de fonctionnement pédagogique de 150 000 € et d‘une subvention 
d’équipement pédagogique de 170 847,39 € à l’Université d’Angers. 
Autorise le Président d'Angers Loire Métropole ou son représentant à signer les conventions de subvention 
à intervenir avec l’Université d'Angers. 
Impute la dépense de fonctionnement au chapitre 65 article 657311-23 et la dépense d’équipement au 
chapitre 204 article 204111-23 070130 du budget principal 2013. 
 
Approuve l’attribution d’une subvention de fonctionnement de 81 600 € et d‘une subvention d’équipement 
pédagogique de 80 850 € à l’Université Catholique de l’Ouest. 
Autorise le Président d'Angers Loire Métropole ou son représentant à signer les conventions de subvention 
à intervenir avec l’Université Catholique de l’Ouest. 
Impute la dépense de fonctionnement pédagogique au chapitre 65 article 657433-23 et la dépense 
d’équipement pédagogique au chapitre 204 article 2042100-23 070130 du budget principal 2013. 
 
Approuve l’attribution d’une subvention de fonctionnement de 178 500 € et d‘une subvention d’équipement 
pédagogique de 88 192  € à l’Ecole Supérieure d’Electronique de l’Ouest (ESEO). 
Autorise le Président d'Angers Loire Métropole ou son représentant à signer les conventions de subvention 
à intervenir avec l’Ecole Supérieure d’Electronique de l’Ouest (ESEO). 
Impute la dépense de fonctionnement pédagogique au chapitre 65 article 657434-23 et la dépense 
d’équipement pédagogique au chapitre 204 article 2042101-23 070130 du budget principal 2013. 
 
Approuve l’attribution d’une subvention de fonctionnement pédagogique de 40 800 € et d‘une subvention 
d’équipement pédagogique de 39 037 € au groupe ESAIP 
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Autorise le Président d'Angers Loire Métropole ou son représentant à signer les conventions de subvention 
à intervenir avec le groupe ESAIP, 
Impute la dépense de fonctionnement au chapitre 65 article 657447-23 et la dépense d’équipement au 
chapitre 204210-23 070130 du budget principal 2013. 
 
Approuve l’attribution d’une subvention de 20 000 € à l’Association Institut Confucius des Pays de la Loire  
Impute la dépense de fonctionnement au chapitre 65 article 6574107-23 du budget principal 2013. 
 
Approuve l’attribution d’une subvention de fonctionnement de 1 530 € au CLOUS d’Angers  
Impute la dépense de fonctionnement au chapitre 65 article 657315-23 du budget principal 2013. 
 
Approuve l’attribution d’une subvention d’équipement pédagogique de 9 522 € à l’Association de Gestion du 
CNAM (AGCNAM) Centre d’Angers 
Impute la dépense d’équipement au chapitre 204 article 2042102-23 070130 du budget principal 2013. 
 
 
 
Daniel RAOUL – Je dois dire que l'équipement pédagogique me pose toujours un peu un problème car 
c'est normalement le rôle des établissements mais je crois que vu les spécificités de certains masters et de 
certaines formations, il est bon de les accompagner pour qu'elles aient les moyens de développer leur 
originalité.  

 
 

M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
2 Abstentions : Philippe BODARD, Gérard LE SOLLIEC 
 
La délibération n° 2013-44 est adoptée à l'unanimité.  
 

*** 

Dossier N° 11 

Délibération n°: DEL-2013-45 

HABITAT ET LOGEMENT 

DISPOSITIF D'INVESTISSEMENT LOCATIF PRIVE DUFLOT - DEMANDE DE DEROGATION APRES LE 
30 JUIN 2013 POUR LES COMMUNES DU POLE CENTRE CONFORMEMENT AUX PRINCIPES 
D'APPLICATION  

Rapporteur : M. Marc GOUA  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Un nouveau dispositif d’investissement locatif, dit «Duflot», a été créé par l'article 80 de la Loi de Finances 
pour 2013.  
 
Précisé par le Décret du 29 décembre dernier, ce nouveau dispositif d’incitation fiscale à l’investissement 
locatif intermédiaire est en vigueur depuis le début de l’année et jusqu’au 31 décembre 2016, pour les 
opérations de construction neuve et de réhabilitation éligibles : 
  

− Les logements neufs acquis : 
en l’état futur d’achèvement ou que le contribuable fait construire. Ils doivent respecter un niveau de 
performance correspondant au BBC 2005 pour les logements dont le permis de construire est 
antérieur à 2013 sinon la réglementation thermique en vigueur, 

 
− Les logements à réhabiliter acquis sur cette période :  



81 
 

Les logements indécents réhabilités pour atteindre des performances thermiques proches de celles 
des logements neufs et les locaux affectés à un usage autre que l’habitation transformés en logement 
avec l’obtention du label Haute performance énergétique Rénovation ou BBC rénovation 2009, 

 

Il permet une réduction d'impôt plafonnée à 18 % pendant 9 ans, en contrepartie de l'engagement par 
l’investisseur de :  
 

- louer le logement nu à usage d'habitation principale du locataire, pendant une durée d'au moins 9 
ans (la location ne peut être consentie à un membre du foyer fiscal, ni à un ascendant ou 
descendant), 

- respecter des plafonds de loyers correspondant à 80 % du loyer de marché, 
- respecter des plafonds de ressources pour le locataire (125 % du plafond HLM de référence). 

 
De droit, ce dispositif s'applique exclusivement sur les communes classées dans les zones géographiques 
se caractérisant par un déséquilibre important entre l’offre et la demande de logements entraînant des 
difficultés d’accès au logement sur le parc locatif existant (zones Scellier A, A bis et B1). 
 
Par essence, le dispositif n’est, par contre, pas applicable en zone C. 
 
Pour les communes situées en zone B2, le dispositif est applicable transitoirement et sans condition 
jusqu'au 30 juin 2013. Au-delà de cette date il continuera à s'appliquer uniquement pour les communes 
ayant fait l'objet d'une dérogation du Préfet de Région, après avis du Comité Régional de l'Habitat (CRH). 
Angers Loire Métropole veut s’engager pleinement dans ce dispositif. 
 
Les modalités de la démarche de dérogation, fixées par les services de l’Etat, consistent en un dépôt d’une 
demande de dérogation accompagnée des délibérations des conseils communautaire et municipaux 
concernés ainsi qu’un dossier technique permettant d’apprécier la tension locative des territoires candidats 
et le Programme Local de l’Habitat (PLH). Ces éléments sont à adresser au Préfet de Région avant le 31 
mars 2013. Ils peuvent être déposés par l’échelon communal ou par l’agglomération.  
 
Dans un souci d’efficience et de cohérence, le Président de l’agglomération a proposé en accord avec les 
services de l’Etat de regrouper l’ensemble des candidatures et de soutenir les demandes des villes ayant un 
intérêt dans la continuation de l’application du dispositif. 
 
Ces dernières doivent être caractérisées par un déséquilibre important entre l’offre et la demande de 
logements, entraînant des difficultés d’accès aux logements du parc locatif existant. Ces tensions locales 
sur le marché du logement sont appréciées par les services de l’Etat sur la base d’indicateurs spécifiques. 
 
Angers Loire Métropole, soutient les demandes communales sur la base d’éléments techniques tels que : 

− la pression locative, 
− la vacance, 
− l’emploi, 
− le volume de constructions, 
− le volume de ventes à des investisseurs bailleurs, 
− les projets d’aménagement en cours et à venir sur la période de l’application du dispositif. 

 
En effet, l’application du «Duflot» ne doit pas avoir pour effet de contribuer à la production de logements 
dans des secteurs où la pression de la demande est faible et ne doit pas favoriser l’étalement urbain en 
créant des effets d’aubaine sans adéquation entre cette offre locative complémentaire intermédiaire et la 
demande.  
 
A ce titre, les communes de notre agglomération n’ont évidemment pas toutes vocation à se prévaloir de 
l’application durable de cette aide à l’investissement locatif privé. Les communes du Pôle Centre de 
l’agglomération classées en zone B2 semblent les mieux situées au regard de ces indicateurs pour obtenir 
une dérogation, à l’aune de l’ensemble des demandes à arbitrer au niveau de la Région voire de l’Etat. 
 
En effet, le Pôle Centre, constitue un ensemble au sein du département et de l’agglomération où est 
recensée la plus forte demande de logements. En 2012, près de 92 % des 12 100 demandes 
métropolitaines formulées en 1er choix par les candidats locataires se concentrent sur ces 9 communes 
(Source : Fichier Commun Départemental de la Demande Locative Sociale). En conséquence, c’est le 
territoire où se développe l’activité de construction la plus dynamique (85 % de l’activité de production privée 
spontanée de l’agglomération en 2012), de par le volume de logements autorisés et démarrés annuellement 
ainsi que la diversité de l’offre présente et renouvelée qui rendent ce pôle particulièrement attractif. 
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Le Programme Local de l'Habitat approuvé en 2007 prescrit que 50 % de l’offre nouvelle doit être réalisée 
dans le secteur libre. Sur les communes du Pôle Centre, qui doivent offrir au moins 77 % de l’offre 
métropolitaine, il a été observé de manière constante qu’une part significative des acquisitions sur ce 
segment était assurée par des investisseurs bailleurs. Ainsi, sur la base des projets engagés et prévus à 
moyen terme, sur la période d’application du dispositif «Duflot», un potentiel prévisionnel d’environ 2 000 
logements se dégage ce qui permet aux communes concernées de s’inscrire pleinement dans cette 
démarche.  
 
A défaut de continuité de l’application du «Duflot», la construction de logements locatifs privés, notamment 
collectifs risquerait d'être fortement freinée et donc l’éventail de l’offre restreint, contrairement à l’objectif de 
diversité du PLH. Nous devons afficher notre réelle volonté de voir ce dispositif d’incitation fiscale produire 
ses effets sur toute la période, les hésitations quant à l’application d’un dispositif de cette nature affectent 
ses effets ; pour preuve le dispositif Scellier dont la fin puis la prolongation ont été annoncées à plusieurs 
reprises n’a pas eu la portée de ces débuts : en 2010, le Scellier avait majoré fortement l’activité du 
bâtiment sur le territoire, les investisseurs représentaient 71 % des acquéreurs, en 2011, 50 % et en 2012, 
33 %. A noter que cette offre de logements locatifs privés à loyers intermédiaires ou non, trouve sur notre 
marché immobilier des locataires sans difficulté particulière revalorisant ce segment de l’offre. 
 
En cela, le dispositif promet de participer au renouvellement urbain et au dynamisme du secteur immobilier 
du centre de notre agglomération. Le dispositif en faveur de l'investissement locatif privé facilite aussi la 
réalisation de programmes immobiliers denses dans les secteurs centraux et sur les axes de transports en 
commun. Il permet de favoriser la pré-commercialisation des opérations du Pôle Centre, facilitant ainsi leur 
lancement et déclenchant de l’activité de la filière du BTP.  
 
Le dispositif d’investissement locatif intermédiaire créé ainsi une offre complémentaire au PLS, cohérente 
avec notre marché et notre volonté de rendre notre territoire attractif à tous. La Loi prévoit un principe de 
mixité des opérations puisqu’un maximum de 80 % d'un programme pourra être envisagé en «Duflot», la 
vente des lots restants à des propriétaires occupants assurant la diversité des statuts d’occupation.  
 
Il convient de noter que le Schéma de Cohérence Territoriale prévoit la réalisation pour les communes du 
Pôle Centre de plus de 50 % des logements neufs au sein du tissu existant (renouvellement urbain et dents 
creuses). Cet objectif semble difficilement atteignable sans l'effet levier de l’investissement locatif, 
notamment dans le contexte économique atone actuel. 
 
En outre, cette offre neuve de qualité, encourage la mise à niveau du parc locatif privé ancien. 
 
Il demeure indispensable de veiller à l'adaptation de cette offre neuve aux capacités financières des 
locataires (loyers modérés), et à ce qu'elle n'occupe pas une place excessive dans la production de 
logements, au détriment d'autres segments (notamment l'accession à la propriété). 
 
A ce titre, le dispositif «Duflot» semble plus adapté que le précédent dispositif Scellier, car il est plus 
contraignant notamment en ce qui concerne les plafonds de loyers et de ressources. Il correspond à du 
logement locatif privé à loyer intermédiaire, ce qui apporte une meilleure réponse aux besoins en logements 
sur les territoires.  
 
C’est sur ces bases que l’agglomération entend affirmer sa volonté et sa capacité à soutenir les communes 
de notre territoire concernées par cette démarche de dérogation. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, 
Vu la Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de Finances pour 2013, 
Vu le Décret n°2012-1532 du 29 décembre 2012 relatif aux plafonds de loyer et de ressources des 
locataires au classement des communes se caractérisant par un déséquilibre entre l'offre et la demande de 
logements et au niveau de performance énergétique globale et plafond de prix de revient par mètre carré de 
surface habitable des logements pour l'application de la réduction d'impôt sur le revenu au titre de 
l'investissement locatif prévue à l'article 199 novovicies du code général des impôts, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la délibération de Conseil de Communauté du 15 janvier 2001 définissant les modalités d’exercices de la 
compétence Habitat au regard de l’intérêt communautaire,  
Vu la délibération de Conseil de Communauté du 8 novembre 2007 approuvant le Programme Local de 
l’Habitat,  
Vu la délibération du Comité Syndical du Syndicat Mixte de la Région angevine sur 21 novembre 2011, 
approuvant le Schéma de Cohérence Territorial,  
Vu l’avis de la commission Finances en date du 7 mars 2013, 
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Considérant l’intérêt pour les communes de zone Scellier B2 où la tension locative est réelle d’obtenir la 
dérogation pour l’application du dispositif d’investissement locatif «Duflot» sans interruption,  

 
Considérant la nécessité de préserver une activité dynamique de construction d’une offre locative 
intermédiaire, 

 
 

DELIBERE 
 
 

Soutient  la demande de dérogation des communes du Pôle Centre de l’agglomération au titre du dispositif 
d'investissement locatif «Duflot» au-delà du 30 juin 2013, à savoir pour : Angers, Avrillé, Beaucouzé, 
Bouchemaine, Ecouflant, Montreuil-Juigné, Les Ponts-de-Cé, Saint-Barthélemy-d’Anjou, Trélazé. 

 
Autorise le Président ou son représentant à présenter les demandes de dérogation de ces communes 
auprès de Monsieur le Préfet de Région. 
 
 
 
Marc GOUA – Cette délibération est extrêmement importante. On a parlé tout à l'heure de l'immobilier. 
Comme on le sait, le marché est devenu très difficile. On avait jusqu'au 31 mars pour délibérer et demander 
une dérogation. Pourquoi ? Vous savez qu'il y a eu pendant longtemps le dispositif Scellier et depuis le 29 
décembre, un dispositif que l'on appelle "Duflot" qui va courir jusqu'à fin 2016. Mais ce dispositif nous est 
temporairement attribué puisque nous sommes en zone B2, jusqu'au 30 juin 2013. Nous pouvons obtenir 
une dérogation qui sera sous la responsabilité du préfet de région. Bien évidemment, les parlementaires 
sont déjà intervenus auprès de la ministre pour obtenir d'être dans le régime dérogatoire à partir du 1er 
juillet.  
 
En Pays de Loire, deux points sont en zone B1 : Nantes et l'agglomération nantaise, et la côte. Nous, nous 
sommes en zone B2, c’est-à-dire en zone non tendue. De ce fait, nous ne bénéficierions pas des avantages 
"Duflot", à savoir des avantages fiscaux qui vont jusqu'à 18 % de l'investissement mais surtout, un 
recentrage est fait pour que ce soit bien évidemment des logements développement durable avec un certain 
nombre de normes mais aussi avec des coûts et loyers modérés pour des locataires aux revenus plafonnés. 
Donc, à la différence du Scellier où c'était un peu tout azimut, la loi Duflot présente des avantages pour ces 
logements intermédiaires dont on a besoin. En effet, vous vous rappelez que, dans le cadre du PLH, on avait 
dit 50 % de logements aidés et 50 % de logements dans le privé. Or, pour atteindre ce pourcentage dont on 
a besoin parce que l'on a besoin de logements sociaux mais on a aussi besoin d'investisseurs qui nous 
fournissent des logements de qualité à loyer modéré, il faut une délibération spécifique, et l'ensemble des 
communes doit aussi délibérer sur le sujet. Donc, on vous propose les 9 communes du pôle métropolitain 
pour demander cette dérogation d'urgence et je souhaite que l'on marque de façon forte notre volonté 
d'avoir cette dérogation.  
 
 
M. LE PRESIDENT – L'enjeu est d'importance car si on n'obtient pas cette dérogation, c'est dans les zones 
tendues, dites B1, que les investissements se feront plutôt que chez nous. 
 

 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
La délibération n° 2013-45 est adoptée à l'unanimité.  
 
M. LE PRESIDENT – Je compte sur vous pour faire voter ces délibérations dans vos Conseils municipaux, 
c'est urgent !  

 
 
 

*** 
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Dossier N° 12 

Délibération n°: DEL-2013-46 

URBANISME 

AGENCE D'URBANISME DE LA REGION ANGEVINE - PROGRAMME PARTENARIAL 2013  
 
Rapporteur : M. Jean-Claude ANTONINI  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
L’Agence d’Urbanisme de la Région Angevine (AURA), structure partenariale d’études et de réflexions, est 
engagée aux côtés notamment de l’agglomération pour analyser les évolutions urbaines en cours à l’échelle 
de l’aire urbaine et contribuer à la définition de stratégies d’aménagement et de développement partagées 
entre ses membres. 
Les activités de l’agence sont structurées autour d’un programme de travail partenarial triennal qui est défini 
en fonction des besoins de chacun des membres et autour d’enjeux les concernant tous. 
 
Par délibération du 10 mai 2012, vous avez approuvé le renouvellement de la convention triennale de 
partenariat avec l’Agence d’Urbanisme de la Région Angevine (AURA). Cette convention prévoit en son 
article I.1 « un programme de travail est par ailleurs établi annuellement avec Angers Loire Métropole, 
soumis à délibération du Conseil Communautaire ». 
 
Pour répondre à cette obligation, je vous propose d’approuver le programme partenarial proposé par l’AURA 
qui portera, pour cette année 2013, outre les missions d’observation récurrentes (socio démographiques, 
habitat, économie, foncier et environnement…), sur les domaines principaux suivants : 
 
- Faits métropolitains : 

. Phase d’évaluation et de diagnostic du futur projet d’agglomération 
 
- PLUi : 

. Mise à jour des dossiers avant arrêt de projet en matière d’environnement 

. Densification dans les zones pavillonnaires 

. Etude des sites stratégiques 
 
- Mobilité : 

. Observatoire économique Tram et analyse des mutations 
 
- Habitat : 

. Accord collectif intercommunal 
 
- Economie : 

. Schéma tertiaire Parc ancien 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la convention de partenariat triennale adoptée par délibération du 10 mai 2012, 
Vu l’avis de la Commission Aménagement et développement durables des territoires du 19 février 2013, 
Vu l’avis de la commission Finances en date du 7 mars 2013, 
 
 

 DELIBERE 
 
 
Approuve le programme partenarial de l’Agence d’Urbanisme de la Région Angevine pour l’année 2013,  
 
Autorise le versement d’une subvention annuelle de 895 800 € dont 50 000 € à titre exceptionnel pour le 
diagnostic « Faits Métropolitains », à inscrire au projet de budget primitif 2013. 
 

* 
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Dossier N° 13 

Délibération n°: DEL-2013-47 

URBANISME 

RESERVES FONCIERES COMMUNAUTAIRES - ANGERS, AVRILLE, BEAUCOUZE - DUP LA VILNIERE 
- ENQUETE PARCELLAIRE - RAPPORT ET AVIS DU COMMISSAIRE-ENQUÊTEUR - LEVÉE DE LA 
RÉSERVE  

Rapporteur : M. Jean-Louis GASCOIN  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
La Déclaration d’Utilité Publique relative aux travaux de renaturation du ruisseau de la Vilnière sur les 
communes d’Angers, d’Avrillé et de Beaucouzé a fait l’objet de l’arrêté préfectoral DIDD/2010 n°504 du 
11 octobre 2010. 
 
L’enquête parcellaire a eu lieu du 6 au 22 novembre 2012. Le commissaire-enquêteur a rendu le 
10 décembre 2012 (réceptionné par la communauté d’agglomération le 7 janvier 2013) ses conclusions et 
avis suite à cette enquête. Il a émis un avis favorable sous réserve de démontrer le lien entre les 
expropriations contestées et le but de la Déclaration d’Utilité Publique. 
 
Il convient donc de lever ces réserves afin de demander à M. le Préfet de prendre l’arrêté de cessibilité et de 
demander à M. le Juge de l’Expropriation l’ordonnance d’expropriation à l’encontre des propriétés non 
encore acquises par voie amiable. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le Code de l’Expropriation, 
Vu l’avis de la commission Aménagement et développement durables des territoires du 19 février 2013, 
Vu les conclusions et avis faisant suite au rapport du commissaire-enquêteur du 10 décembre 2012, 
Vu l’arrêté de Déclaration d’Utilité Publique relative aux travaux de renaturation du ruisseau de la Vilnière 
sur les communes d’Angers, d’Avrillé et de Beaucouzé en date du 11 octobre 2010, 
Vu le dossier d’enquête parcellaire qui fut soumis à enquête,   
Vu l’avis de la commission Finances en date du 7 mars 2013, 
 
Considérant que l’enquête parcellaire relative aux propriétés incluses dans le périmètre de la DUP de la 
Vilnière a eu lieu du 6 au 22 novembre 2012, 
 
Considérant que le commissaire-enquêteur a rendu le 10 décembre 2012 ses conclusions et avis suite à 
cette enquête, 
 
Considérant que le commissaire-enquêteur a émis un avis favorable sous réserve de démontrer le lien entre 
les expropriations contestées et le but de la Déclaration d’Utilité Publique, 
 
Considérant que la première expropriation contestée relevée dans ses conclusions porte sur l’emprise de la 
parcelle cadastrée sous section BL n°43 à Avrillé appartenant à l’indivision BARREAU et située au droit du 
Brionneau, au nord – ouest, 
 
Considérant que l’acquisition de cette bande de terrain est motivée par le projet de restaurer le ruisseau 
notamment en cet endroit ; que cette restauration consiste à adoucir la pente des berges, ce qui évitera un 
effet de cisaillement (rupture de pente avec des terres qui obstruent le lit mineur du ruisseau) permettant 
ainsi le libre écoulement des eaux avec une submersion possible des rives du fait de l’amélioration de la 
capacité d’écoulement, 
 
Considérant que, grâce à ces aménagements, une végétation rivulaire propice à une faune spécifique sera 
favorisée conformément aux objectifs de la Déclaration d’Utilité Publique, 
 
Considérant que la partie sud de la berge du Brionneau, située au droit du plan d’eau de l’Epine, ne sera 
pas impactée au motif du respect de l’ouvrage de retenue constitué par une levée de terre, à la demande de 
l’indivision Barreau,  
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Considérant que la seconde expropriation contestée relevée dans ses conclusions porte sur l’emprise des 
parcelles cadastrées sous section BK n°34 et n°37 à Avrillé appartenant à l’indivision JEMET et situées au 
droit du Brionneau, à l’est, 
 
Considérant que l’indivision Jemet ne conteste pas le principe d’acquisition d’une bande de terrain le long 
du Brionneau sur la parcelle BK n°34 mais conteste la qualité de zone humide attribuée au reste de cette 
parcelle ainsi qu’à la parcelle BK n°37, 
 
Considérant que le projet déclaré d’utilité publique vise à restaurer les ruisseaux de la Vilnière et du 
Brionneau ainsi que leurs zones humides associées ; qu’il a également pour objectif d’offrir des sentiers 
accessibles au public dans cet espace naturel, 
 
Considérant qu’Angers Loire Métropole envisage donc d’acquérir ces parcelles en vue des actions 
suivantes en conformité avec la Déclaration d’Utilité Publique : 

• Protection des prairies permanentes par la signature de baux environnementaux car ces prairies 
offrent un continuum de ruisseau à  zone humide arborée (à restaurer) puis zone humide herbacée, 

• Acquisitions de parcelles qui permettront la restauration des berges permettant le développement 
d’une végétation rivulaire propice à une faune spécifique, 

• En raison de la nécessité d’éloigner le public de ce secteur à fort potentiel écologique, le sentier 
sera ouvert sur la rive gauche du Brionneau, en fond de parcelle, parallèlement aux haies en place 
qui seront conservées, 

• Nécessité d’ouvrir un cheminement accessible (le plus possible) indépendamment de la submersion 
de la zone humide en période de fortes précipitations sur le bassin versant. 

 
 

 DELIBERE 
 
 
Demande à M. Le Préfet de Maine-et-Loire la levée des réserves portées dans l’avis du commissaire-
enquêteur au vu des arguments développés ci-dessus, 
 
Autorise le Président de la communauté d’agglomération Angers Loire Métropole ou son représentant à 
demander à M. le Préfet de Maine-et-Loire le prononcé de l’arrêté de cessibilité au vu du dossier qui sera 
transmis, 
 
Autorise le Président de la communauté d’agglomération Angers Loire Métropole ou son représentant à 
demander à M. le Préfet de Maine-et-Loire qu’il sollicite de M. le Juge de l’Expropriation le prononcé de 
l’ordonnance d’expropriation au vu de l’arrêté de cessibilité qui sera pris, 
 
 
 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets ces délibérations à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
Les délibérations n° 2013-46 et 2013-47 sont adoptées à l'unanimité.  
 
Jean-Louis GASCOIN n'a pas pris part au vote de la délibération n° 2013-46.  
 

*** 
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Dossier N° 14 

Délibération n°: DEL-2013-48 

PLAN DE DEPLACEMENT URBAIN 

SOUTIEN A LA MISE EN PLACE DE PLAN DE DEPLACEMENTS D'ENTREPRISE - PROTOCOLE DE 
PARTENARIAT ENTRE ANGERS LOIRE METROPOLE ET HELPLINE  

Rapporteur : M. Dominique SERVANT  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Dans le cadre du Plan de Déplacements Urbains, adopté par Angers Loire Métropole le 17 mars 2005, il a 
été décidé de soutenir les projets de plan de mobilité qui se mettent en place au sein des entreprises et des 
établissements publics dans l’agglomération. En effet, cette démarche participe pleinement à la réduction 
des déplacements automobiles en limitant l’usage de la voiture individuelle dans un établissement et en 
proposant des mesures favorables aux modes de transports alternatifs. Elle concourt également au 
développement de modes de transports moins polluants et moins consommateurs d’espace et à la 
sensibilisation des habitants aux modes de déplacements doux.  
 
Afin d’accentuer l’effort d’accompagnement des entreprises et de dynamiser la stratégie d’incitation 
permettant la multiplication des démarches de Plan de Déplacements d’Entreprise (PDE), l’engagement 
d’Angers Loire Métropole doit tendre vers un véritable partenariat avec les entreprises, tant dans 
l’élaboration du PDE que dans sa mise en œuvre et son évaluation. C’est à ce titre qu’un protocole de 
partenariat a été rédigé dans le but de mettre en évidence les actions et les mesures qui peuvent être 
engagées pour aider l’établissement au-delà du financement, mais aussi pour clarifier les engagements de 
la collectivité et de l’établissement.  
 
Helpline a sollicité Angers Loire Métropole pour la soutenir dans son processus d’élaboration de Plan de 
Déplacements d’Entreprise en cours. 
Aussi, la présente délibération vise à la fois à valider les engagements de la communauté 
d’agglomération et à autoriser le président à signer le protocole de partenariat avec Helpline.  
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la Loi n°82-1153 du 30 décembre 1982 dite Loi d'orientation des transports intérieurs, 
Vu la Loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie, 
Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 dit loi solidarité et renouvellement urbain, 
Vu la délibération du 17 mars 2005 approuvant le Plan de Déplacements Urbains d’Angers Loire Métropole, 
Vu l’avis  de la commission Transports - Déplacements - Mobilités en date du 05 février 2013, 
Vu l’avis de la commission Finances en date du 7 mars 2013, 
 
Considérant le protocole de partenariat « Plan de Déplacements d’Entreprise » entre Angers Loire 
Métropole et Helpline 

 
 

 DELIBERE 
 
 
Autorise la signature du protocole de partenariat « Plan de Déplacements d’Entreprise » entre Angers Loire 
Métropole et Helpline 
 

 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
La délibération n° 2013-48 est adoptée à l'unanimité.  
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*** 

Dossier N° 15 

Délibération n°: DEL-2013-49 

EMPLOI ET INSERTION 

PLAN DE SOUTIEN A L'EMPLOI - AIDE A L'EMPLOI DES SENIORS DANS LE SECTEUR ASSOCIATIF  

Rapporteur : M. Daniel LOISEAU  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
En complément du plan de soutien à l’emploi des jeunes et à la création d’emplois d’avenir adopté par le 
Conseil de Communauté du 24 janvier 2013, il est proposé d’adopter un dispositif d’aide à l’emploi des 
seniors en modifiant le Plan de soutien à l’emploi adopté en début de crise (mai 2009). Les seniors et les 
jeunes sont les plus touchés par la crise actuelle de l’emploi. La demande d’emploi fin de mois (cat A) a 
augmenté de 103 % pour les seniors entre juillet 2008 et décembre 2012 sur le territoire d’Angers Loire 
Métropole et de 70 % pour les jeunes.  
 
Angers Loire Métropole favorise l’insertion professionnelle des habitants de l’agglomération en soutenant la 
création des contrats d’accompagnement dans l’emploi dans les associations. L’aide d’Angers Loire 
Métropole se traduit par une subvention de 1 000 € par emploi aidé pendant une année (ou 500 € pour 6 
mois renouvelable une fois) auxquels peuvent s’ajouter 500 € maximum au titre de la formation en vue de 
favoriser l’insertion professionnelle sur le territoire. 
 
Il est proposé de retenir en priorité les demandeurs d’emploi âgés de plus de 50 ans dans le cadre de l’aide 
à la création de contrats d’accompagnement dans l’emploi dans les associations. 
 
Cette aide concerne les associations du territoire d’Angers Loire Métropole. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,  
Vu l’avis de la commission Développement et innovations économiques-emploi en date du 28 février 2013, 
Vu l’avis de la commission Finances en date du 7 mars 2013, 
 
Considérant la politique de soutien à l’emploi mise en œuvre par Angers Loire Métropole dans le cadre de 
son plan d’actions territorial,  

 
 

 DELIBERE 
 
 
Approuve le soutien à l’emploi dans le secteur associatif pour 20 demandeurs d’emploi seniors de plus de 
50 ans dans le cadre des contrats d’accompagnement à l’emploi, en 2013. 

 
Impute la dépense sur le budget principal 2013, au chapitre 65, article 6574110 523. 

* 

Dossier N° 16 

Délibération n°: DEL-2013-50 

EMPLOI ET INSERTION 

MAISON DE L'EMPLOI - CONVENTION QUADRIENNALE 2011-2014 - CONTRIBUTION - AVENANT N°2  

Rapporteur : Mme Anne-Sophie HOCQUET de LAJARTRE  
 
Le Conseil de Communauté, 
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La convention quatriennale 2011-2014 conclue entre Angers Loire Métropole et la Maison de l’Emploi 
d’Angers adoptée en Conseil de Communauté du 21 avril 2011 définit et encadre les activités proposées par 
la Maison de l’Emploi et pose les conditions du financement de l’association par la collectivité publique, à 
savoir, une contribution financière d’un montant prévisionnel maximal de 600 000 € sur 4 ans. 
 
Un premier avenant à cette convention, adopté en Conseil de Communauté du 14 juin 2012, a fixé le 
montant de la contribution financière de la collectivité publique à l’association à 150 000 € pour 2012. 
 
Il est proposé d’adopter un nouvel avenant relatif à l’année 2013 et de fixer le montant de la contribution 
financière à 150 000 € pour 2013. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu l’avis de la commission Développement et innovations économiques-emploi en date du 28 février 2013, 
Vu la délibération du Conseil de Communauté du 21 avril 2011 autorisant le Président d’Angers Loire 
Métropole ou son représentant à signer la convention avec la Maison de l’Emploi, 
Vu la délibération du Conseil de Communauté du 14 juin 2012 autorisant le Président d’Angers Loire 
Métropole ou son représentant à signer l’avenant n°1, 
Vu l’article 4.2 de la convention susmentionnée relative à la détermination de la quotepart annuelle de la 
contribution financière, 
Vu l’avis de la commission Finances en date du 7 mars 2013, 
 
Considérant le rôle et l’activité de la Maison de l’Emploi d’Angers, 
Considérant la politique de l’emploi d’Angers Loire Métropole, 
Considérant qu’il convient de prendre un nouvel avenant à la convention afin de fixer le montant de la 
contribution pour l’année 2013. 

 
 

 DELIBERE 
 
 
Approuve l’avenant n°2 à la convention quatriennale 2011-2014 conclue entre Angers Loire Métropole et la 
Maison de l’Emploi fixant à 150 000 € le montant de la contribution financière de la collectivité publique à 
l’association pour l’exercice 2013. 
 
Autorise le Président d’Angers Loire Métropole ou son représentant à le signer, 
 
Impute la dépense sur le budget principal 2013, chapitre 65, article 657487 523. 

* 

Dossier N° 17 

Délibération n°: DEL-2013-51 

EMPLOI ET INSERTION 

MISSION LOCALE ANGEVINE - CONVENTION - ANNEE 2013  

Rapporteur : Mme Anne-Sophie HOCQUET de LAJARTRE  
 
Le Conseil de Communauté, 
 

La Mission Locale Angevine créée à l’initiative des collectivités locales, réunit autour de celles-ci les 
services de l’Etat et les partenaires économiques et sociaux, pour mettre en œuvre une politique en faveur 
de l’emploi et de l’insertion des jeunes de 16 à 25 ans. 
 

Les activités portent sur l’accueil, l’information et l’orientation des jeunes, et, pour les plus en difficulté, sur 
un accompagnement vers l’emploi et la formation. Elle conduit également des actions dans divers domaines 
tels que la mobilité, la santé, le logement, l’accès aux droits ou la lutte contre les discriminations. 
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Au cours de l’année 2012, 6 774 jeunes ont été accueillis par la Mission Locale, dont 5 937 sur 
l’agglomération angevine, soit une baisse de 4,8 % par rapport à 2011. 
 

Sur le territoire d’Angers Loire Métropole, les jeunes sont accueillis dans 3 antennes : Centre ville, Roseraie 
et Belle Beille. 
 

Le financement de la Mission Locale Angevine est assuré principalement par les intercommunalités qui 
composent son territoire, l’Etat et la Région des Pays de la Loire. 
 

Par ailleurs, la communauté d’agglomération a confié à la Mission Locale Angevine l’animation des 4 points 
emploi communautaires qui ont été créés dans le cadre du Plan de soutien à l’emploi en octobre 2009, et 
elle finance le coût inhérent à cette mission. 
 

Pour 2013, il est proposé de soutenir des actions de la Mission Locale Angevine pour un montant identique 
à celui de 2012, de 539 000 € afin de : 
- permettre une action de proximité de la Mission Locale Angevine pour accueillir, informer et orienter les 
jeunes de moins de 26 ans qui rencontrent des difficultés d’insertion et contribuer à leur accès à l’emploi, 
- accueillir et informer les demandeurs d’emploi de plus de 26 ans dans les points emplois communautaires. 
 

Une convention entre la Mission Locale Angevine et Angers Loire Métropole précise la nature de la 
subvention, le contrôle exercé par la communauté d’agglomération sur l’utilisation des fonds, et les 
conditions de réalisation. La durée de la convention couvre l’année 2013. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la charte nationale des Missions Locales, 
Vu la convention d’adhésion d’Angers Loire Métropole à la Mission Locale Angevine, 
Vu l’avis de la commission Développement et innovations économiques-emploi en date du 28 février 2013, 
Vu l’avis de la commission Finances en date du 7 mars 2013, 
 
Considérant le rôle important joué par la Mission Locale Angevine en faveur de l’insertion sociale et 
professionnelle des jeunes de l’agglomération angevine, 
Considérant la politique de soutien à l’emploi et l’insertion mise en œuvre par Angers Loire Métropole, 
 
 

 DELIBERE 
 
 
Approuve la convention avec la Mission Locale Angevine pour l’année 2013, 
 
Autorise le Président d’Angers Loire Métropole ou son représentant à signer cette convention, 
 
Attribue à la Mission Locale Angevine une subvention de 539 000 € pour l’année 2013, 
 
Impute la dépense correspondante au budget primitif de l’exercice 2013, chapitre 65, article 65471. 
 

* 
 

Dossier N° 18 

Délibération n°: DEL-2013-52 

EMPLOI ET INSERTION 

PLAN LOCAL POUR L'INSERTION ET L'EMPLOI (PLIE) - CONVENTION BILATERALE LOCALE POLE 
EMPLOI - PLIE - AVENANT DE PROLONGATION  

Rapporteur : Mme Anne-Sophie HOCQUET de LAJARTRE  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Dans le cadre de son activité, le Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi (PLIE) est en relation permanente 
avec Pôle Emploi. 
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Afin de formaliser ces relations, un travail a été réalisé à deux niveaux : 
− au plan national, Pôle Emploi a signé avec l’Alliance Villes Emploi, fédératrice des PLIE, un « accord-

cadre 2010-2013 portant sur les PLIE », en date du 11 février 2010, 
− au plan local, l’accord cadre national prévoit la signature de conventions de coopération entre chacun 

des PLIE et Pôle Emploi. 
 
Une convention bilatérale locale a ainsi été signée le 22 juillet 2011 entre Angers Loire Métropole et Pôle 
Emploi avec une possibilité de reconduction annuelle dans la limite de l’accord cadre. 
 
Cette convention a principalement pour objet de confier au PLIE la prise en charge de certaines catégories 
de demandeurs d’emploi, nécessitant un accompagnement renforcé dans le cadre d’un parcours d’insertion 
professionnelle conduisant à l’emploi. 
 
Elle porte principalement sur : 
− la répartition des publics, 
− l’organisation du suivi, 
− la mobilisation des mesures et prestations de Pôle Emploi au profit de ces publics, 
− le partage des informations sur les parcours d’insertion professionnelle, 
− des actions conjointes en direction des publics et des employeurs, 
− l’accès aux offres d’emploi. 
 
Elle porte également sur l’organisation de la coopération locale, à travers la participation de Pôle Emploi aux 
instances de pilotage et aux groupes techniques du PLIE. 
 
Cet avenant vise à prolonger la convention jusqu’au 31 décembre 2013. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le Code du Travail, articles L 5311-1 et suivants, 
Vu la Loi de Programmation de la cohésion sociale du 18 janvier 2005, 
Vu l’accord-cadre national Pôle Emploi/Alliance Villes Emploi signé le 11 février 2010, 
Vu l’avis de la commission Développement et innovations économiques-emploi en date du 28 février 2013, 
Vu l’avis de la commission Finances en date du 7 mars 2013, 
 
Considérant le rôle du PLIE dans l’accompagnement des demandeurs d’emploi de longue durée inscrits à 
Pôle Emploi, 
 
Considérant le partenariat engagé sur le territoire entre Pôle Emploi et le PLIE afin de faciliter l’accès à 
l’emploi des publics concernés, 

 
 

 DELIBERE 
 
 
Autorise le Président d’Angers Loire Métropole ou son représentant à signer l’avenant à la convention 
bilatérale locale entre Pôle Emploi et le PLIE d’Angers Loire Métropole pour la période du 1er janvier au 31 
décembre 2013. 
 

* 

Dossier N° 19 

Délibération n°: DEL-2013-53 

EMPLOI ET INSERTION 

STRUCTURES D'INSERTION PAR L'ACTIVITE ECONOMIQUE- SUBVENTIONS DE 
FONCTIONNEMENT - EXERCICE 2013- CONVENTIONS  

Rapporteur : Mme Anne-Sophie HOCQUET de LAJARTRE  
 
Le Conseil de Communauté, 
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Afin de conforter l’offre d’insertion sur le territoire, Angers Loire Métropole attribue annuellement une 
subvention de fonctionnement aux structures d’insertion par l’activité économique qui en font la demande et 
qui contribuent à la mise en œuvre de sa politique de l’emploi. Ces structures, de nature diverse 
(associations intermédiaires, chantiers d’insertion, entreprises d’insertion, entreprises de travail temporaire 
d’insertion, Groupement d’Employeurs pour l’Insertion et la Qualification (GEIQ), Régies de quartier), ont en 
commun le recrutement de personnes éloignées de l’emploi, qui ont une faible productivité et qui 
nécessitent un sur-encadrement. Les surcoûts ainsi générés sont pris en charge par des financements 
publics apportés par l’Etat, le Département et Angers Loire Métropole. 
 
Le Budget Primitif 2013 d’Angers Loire Métropole prévoit l’attribution de subventions de fonctionnement à 21 
structures d’insertion par l’activité économique présentes sur le territoire, pour un montant global de  
322 700 € (304 303 € en 2012 pour 21 structures), dont 302 700 € en subvention de fonctionnement et 
20 000 € en subvention exceptionnelle. 
 
Ce soutien aux structures d’insertion permet de consolider l’offre d’insertion locale composée de 415 postes 
de travail (en équivalent temps plein) qui permettent, chaque année, de repositionner dans un parcours 
d’insertion professionnelle plus de 700 personnes. 
 
Une convention annuelle sera signée avec chaque association.  
 
Pour la première fois, une convention pluriannuelle sera signée avec les Jardins de Cocagne Angevin pour 
un soutien financier de 30 000 € par an en 2013, 2014 et 2015. 
 
Subventions de fonctionnement 2013 : 
 

-    7 chantiers d’insertion : 
∗ PCV / ASEA ……………………………………30 000 € 
∗ Jardin de Cocagne Angevin…………………..30 000 € 
∗ Restos du Cœur (CIENE et CIAT)…………...23 000 € 
∗ AFTMJ …………………………………………..11 000 € 
∗ Angers Mobilité Services……………………...11 500 € 
∗ Ateliers d’EDI CONSO…………………………11 500 € 
∗ Angers Ressourcerie ………………………….12 000 € 

 
− 5 entreprises d’insertion : 
∗ Apivet……………………………………………10 000 € 
∗ A Tout Métier…………………………………...12 000 € 
∗ Ménage Service………………………………..13 000 € 
∗ Solidar’Auto 49…………………………………  5 500 € 
∗ Resto Troc………………………………………10 000 € 

 
− 3 associations intermédiaires : 
∗ Tremplin Travail……………………………….15 000 € 
∗ Espoir Services………………………………..35 000 € 
∗ AITA…………………………………………….  8 800 € 

 
− 2 entreprises de travail temporaire d’insertion : 
∗ Id’ées Intérim………………………………….10 000 € 
∗ A2I……………………………………………...12 200 € 

 
− la Régie de Quartier de Trélazé……………..10 400 € 

 
− 3 GEIQ (Groupement d’Employeurs pour l’Insertion et la Qualification) : 
∗ GEIQ BTP 49………………………………….20 000 € 
∗ GEIQ AGRI QUALIF 49……………………….7 000 € 
∗ GEIQ PROPRETE 49………………………….4 800 € 

 
Subvention exceptionnelle 2013 : 
 

- Aide au démarrage à Angers Ressourcerie……………………………………….20 000 € 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
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Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,  
Vu l’avis de la commission Développement et innovations économiques-emploi en date du 28 février 2013, 
 
Considérant la politique de l’emploi mise en œuvre par Angers Loire Métropole 
 
Considérant la demande de versement d’une subvention de fonctionnement pour l’exercice 2013 par les 
structures d’insertion par l’activité économique. 

 
 

 DELIBERE 
 
 
Attribue, pour l’année 2013 : 
 
-  une subvention de fonctionnement  pour un montant total de 272 700 € à 20 structures d’insertion se 
répartissant comme suit: 
 

− 30 000 € à PCV / ASEA 
− 23 000 € au Restos du Cœur (CIENE et CIAT) 
− 11 000 € à l’AFTMJ 
− 11 500 € à Angers Mobilité Services 
− 10 000 € à Apivet 
− 12 000 € à A Tout Métier 
− 13 000 € à Ménage Service 
− 15 000 € à Tremplin Travail 
− 35 000 € Espoir Services 
− 10 000 € à Id’ées Intérim 
− 12 200 € à A2I 
− 10 400 € à la Régie de Quartier de Trélazé 
− 11 500 € aux Ateliers d’Edi Conso 
−   5 500 € à Solidar’Auto 49 
− 10 000 € à Resto Troc 
−   8 800 € à AITA (Association Intermédiaire) 
−   4 800 € à GEIQ Propreté 49 
−   7 000 € à GEIQ Agri Qualif 49 
− 20 000 € à GEIQ BTP 49 
− 12 000 € à Angers Ressourcerie 

 
- une subvention pluriannuelle au Jardin de Cocagne Angevin de 30 000 € par an en 2013, 2014 et 2015, 
 
- une subvention exceptionnelle de 20 000 € à Angers Ressourcerie, 
 
Autorise le Président ou son représentant à signer les conventions avec ces organismes, 
 
Impute les dépenses correspondantes au budget principal de l’exercice 2013, chapitre 65, article 6574. 
 
 
 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets ces délibérations à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
Les délibérations n° 2013-49 à 2013-53 sont adoptées à l'unanimité.  
 
Daniel LOISEAU n'a pas pris part au vote sur les délibérations n° 2013-50 et 2013-51 

*** 
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Dossier N° 20 

Délibération n°: DEL-2013-54 

GESTION DES DECHETS 

DECHETERIES - COLLECTE ET TRAITEMENT DES LAMPES D'ECLAIRAGE - CONVENTIONS AVEC 
OCAD3E ET LA SOCIETE RECYLUM  

Rapporteur : M. Gilles MAHE  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Par délibération du 18 janvier 2007, Angers Loire Métropole a autorisé la signature d’une convention de 
reprise des lampes d’éclairage issues des déchèteries situées sur son territoire, avec l’organisme OCAD3E 
(organisme coordinateur des éco organismes agréés par les pouvoirs publics) et la société Recylum pour la 
collecte sur site. 
 
Le dispositif consiste à collecter séparément toutes les ampoules d’éclairage à l’exception des ampoules à 
filaments et ampoules halogènes. 
 
Cette convention arrivant à échéance début 2013, il vous est proposé de la renouveler pour une durée de 6 
ans, à partir de la signature de la convention.  
 
Elle a pour objet de régir les relations techniques et financières entre OCAD3E et Angers Loire Métropole, 
qui se décomposent de la manière suivante : 
 

1. Engagements d’OCAD3E vis-à-vis d’Angers Loire Métropole 
• Etre l’interface entre Angers Loire Métropole et la société Recylum qui assure la collecte sur 
site 
• Verser les compensations financières 

 
2. Engagements d’Angers Loire Métropole vis-à-vis d’OCAD3E 

• Mettre en œuvre des moyens de collecte sélective dans les déchèteries 
• Mettre à disposition de Recylum les ampoules collectées sélectivement sur son territoire 

 
De même, sur le plan opérationnel, il vous est proposé de signer une convention avec la société Recylum 
qui assure la collecte et le traitement de ces ampoules. Elle a pour objet de déterminer les engagements 
respectifs des deux parties, à savoir : 
 

1. Engagement de Recylum 
• Mise à disposition de conteneurs dans les déchèteries 
• Enlèvement des conteneurs 
• Traçabilité et garantie de traitement & valorisation 
• Communication et information 
• Possibilité de participation à hauteur de 700 € par déchèterie pour la mise en place d’un 
dispositif de stockage des conteneurs de lampes à l’abri des intempéries 
• Participation forfaitaire de 500 € en 2013 (rattachée à l’année 2012) et de 250 € les deux 
années suivantes 

 
2. Engagement d’Angers Loire Métropole 

• Modalités de collecte et d’enlèvement conformes aux demandes de Recylum 
• Traçabilité des enlèvements et communication auprès des usagers 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la proposition de convention de l’organisme coordinateur agrée OCAD3E et de la société Recylum qui 
assure la collecte et le traitement 
Vu l’avis de la commission Développement durable et environnement en date du 04 mars 2013, 
Vu l’avis de la commission Finances en date du 7 mars 2013, 
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Considérant la nécessité de collecter et traiter les lampes d’éclairage issues des déchèteries d’Angers Loire 
Métropole 
 
Considérant l’intérêt de contractualiser avec l’organisme coordinateur agrée, OCAD3E, et avec la société 
Recylum chargée de la collecte et du traitement des lampes usagées 

 
 

 DELIBERE 
 
 
Approuve le contenu de la convention mentionnée avec l’organisme coordinateur OCAD3E ainsi que celle 
avec la société Recylum concernant les points de collecte, pour une durée de six ans à partir de la date de 
signature, 
 
Autorise le Président d’Angers Loire Métropole ou son représentant à les signer, 
 
Impute les recettes correspondantes au budget annexe Déchets des exercices 2013 et suivants à l’article 
703883. 
 

* 

Dossier N° 21 

Délibération n°: DEL-2013-55 

GESTION DES DECHETS 

CONTRIBUTION AU RECYCLAGE DES PAPIERS - ADHESION A ECOFOLIO  

Rapporteur : M. Gilles MAHE  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Ecofolio est l’éco-organisme agréé par les pouvoirs publics qui organise et finance le recyclage des papiers. 
Ecofolio fait le lien entre l’ensemble des acteurs (émetteurs, collectivités, mais aussi trieurs et papetiers) 
pour améliorer la filière. 
 
Les collectivités sont invitées cette année à signer un nouveau contrat d’adhésion à l’éco-organisme. Ce 
nouveau contrat est la conséquence du renouvellement de l’agrément d’Ecofolio par le Ministère de 
l’Ecologie, du Développement durable et de l’Energie. 
 
Cet agrément porte sur la période 2013-2016 et pose de nouveaux objectifs, comme le passage de 47% de 
papiers recyclés en France actuellement, à 60% à l’horizon 2018. 
 
Ses principales actions sont les suivantes : 

• Sensibilisation du public aux gestes de tri à travers des campagnes d’information. 
• Accompagnement de tous les acteurs de la « filière  papier » en vue d’optimiser les opérations de 

collecte, de tri et de recyclage. 
• Financement du service public de collecte et de traitement des déchets papiers assuré par les 

Collectivités. Ecofolio est en effet habilité à percevoir des contributions et verser des aides pour 
soutenir des projets de traitement de déchets. 

La responsabilité élargie du producteur (REP) s’applique aux émetteurs de papiers depuis 2006.  Figurant à  
l’article L. 541-10-1 du Code de l’environnement, elle leur fait obligation de contribuer  au recyclage de leurs 
supports en adhérant à Ecofolio.  

Le dispositif concerne tous les papiers émis annuellement sur le territoire national à l’exception de 
catégories limitativement énumérées comme : les livres, les publications  de presse et les imprimés dont la 
mise sur le marché par une personne publique ou privée, dans le cadre d’une mission de service public, 
résulte exclusivement d’une obligation découlant d’une loi ou d’un règlement 

Le montant de la contribution 2013 est fixé à 48€ HT/Tonne pour les papiers émis en 2012.  
Pour rappel, en 2012 Angers Loire Métropole a versé une contribution de 837.68 € TTC au titre des 12,8 
tonnes de papiers émis en 2011 et entrant dans le périmètre de la contribution. 
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Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu l’avis de la commission développement durable et environnement du 4 mars 2013, 
Vu l’avis de la commission Finances en date du 7 mars 2013,   

 
 

 DELIBERE 
 
 

Confirme l’engagement d’Angers Loire Métropole en faveur de l’environnement par une nouvelle adhésion à 
ECOFOLIO.  
 

Autorise le Président ou son représentant à signer le contrat d’adhésion à l’organisme ECOFOLIO. 
Autorise le versement de l’éco-contribution 2013 dont le montant est calculé comme suit : 48 € HT x  5 
(nombre de Tonnes de papiers émis en 2012). SOIT : 240,00 € HT soit 287,04 € TTC 
 

Les dépenses sont imputées au budget principal 2013. 
 
 

 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets ces délibérations à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
Les délibérations n° 2013-54 et 2013-55 sont adoptées à l'unanimité.  
 

*** 

Dossier N° 22 

Délibération n°: DEL-2013-56 

EAU ET ASSAINISSEMENT 

REVISION DES REDEVANCES ET DES TARIFS AU 1ER AVRIL 2013  

Rapporteur : M. Bernard WITASSE  
 
Le Conseil de Communauté, 
 

Dans le cadre de la préparation du budget 2013, la Direction de l'Eau et de l’Assainissement a procédé à 
l'étude de la révision de ses redevances et tarifs. 
 
Il vous est proposé dans le cadre de cette délibération : 

- de prendre acte de l’évolution des redevances de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne, 
- d’approuver le niveau des redevances eau et assainissement d’Angers Loire Métropole, 
- d’approuver le montant de la partie fixe (abonnement au service de l’eau). 
- d’approuver le montant des autres prestations effectuées par Angers Loire Métropole. 

 
 
1) Eléments de la facture de consommation d’eau 
 

Evolutions constatées au 1er janvier 2013. 
 

• Redevances de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne 

L’Agence de l’Eau Loire-Bretagne est un Etablissement Public d’Etat dont la vocation est la reconquête 
et la préservation de la qualité des eaux et des milieux aquatiques. Angers Loire métropole perçoit pour 
son compte et lui reverse les redevances permettant de financer ses actions, essentiellement sous forme 
d'aides financières aux maîtres d'ouvrage privés ou publics qui concourent à la lutte contre la pollution 
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des eaux, à l'amélioration de la gestion de la ressource en eau, à la protection et la restauration des 
milieux aquatiques naturels, à la reconquête de la qualité des eaux dans l'intérêt commun du bassin. 

 Angers Loire Métropole n’a pas de prise sur l’évolution du niveau de ces redevances. 

Depuis 2008, le prélèvement réalisé par l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne est effectué au titre de deux 
redevances distinctes, conformément aux dispositions de la Loi sur l’Eau de décembre 2006 : 
- la redevance pollution, impactant le budget de l’Eau ; 
- la redevance pour la modernisation des réseaux de collecte, impactant le budget de l’assainissement. 

L’approbation du 10ième programme de l’Agence de l’Eau pour les années 2013 à 2018 marque une 
inflexion de l’évolution de ces redevances puisqu’après 6 années de hausses régulières, elles 
s’établissent, dès le 1er janvier 2013 à respectivement 0.31 €HT/m3 pour la redevance pollution et 
0.19€HT/m3 pour la redevance de modernisation des réseaux de collecte, soit une baisse de 
- 0.01€HT/m3 pour chacune. 

 
Le total des redevances perçues pour le compte de l’Agence de l’Eau s’établit donc à hauteur de 
0.50 €HT/m3, soit une diminution de - 3.85% (- 0.02 €HT/m3). Cela représente sur la facture d’eau une 
évolution de - 0.67%. 
 
Redevances d’Angers Loire Métropole (eau et assainissement) et abonnement. 

 
Angers Loire Métropole a achevé dans les années 2000 la réalisation de ses deux équipements majeurs 
intervenant dans le cycle de l’eau, à savoir l’usine de production d’eau potable des Ponts-de-Cé et la 
station de dépollution de la Baumette. Mais au-delà de ces équipements structurants, les efforts de 
renouvellement, tant sur les réseaux que sur les équipements intermédiaires doivent être poursuivis pour 
satisfaire à l’évolution de la réglementation sur la performance des services d’eau et d’assainissement et 
au renforcement des normes en matière de respect de l’environnement. 

Si ces deux projets phares ont constitués des points d’orgue en termes d’investissement, il n’en reste donc 
pas moins que les besoins d’investissement en eau et assainissement restent très élevés dans une 
perspective de développement de l’agglomération et de renouvellement nécessaire de notre patrimoine 
(réseaux, stations,…). 

Depuis cinq ans, les élus d’Angers Loire Métropole ont souhaité mettre l’accent sur la mise en œuvre 
d’une gestion patrimoniale volontaire, notamment sur le plan du renouvellement des réseaux. Cette 
politique doit permettre, entre autre, d’améliorer le rendement de notre réseau de distribution et de mieux 
assurer l’acheminement des eaux usées vers les stations d’épuration en répondant au double enjeu 
environnemental et économique. 

Cette volonté politique d’un financement résolu des investissements de renouvellement s’exprime avec le 
souci de ne pas reporter sur les générations futures la charge de l’entretien de notre patrimoine. 

La garantie d’un rythme soutenu d’investissement passe par un autofinancement global conséquent, 
obtenu par une progression contrôlée des redevances et conforté par une maîtrise des charges de 
fonctionnement. L’emprunt a en effet vocation à ne financer que les projets de très grande importance qui 
dépassent la notion de gestion patrimoniale. Ce sont nos ressources propres qui doivent donc assurer 
cette charge. 

Le changement de politique tarifaire décidée par l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne dans le cadre du 10ième 
programme (2013-2018) conduit à minimiser sur le montant de la facture d’eau l’impact des deux 
redevances de l’Agence de bassin qui avaient connu une évolution dynamique sur 2007-2012 (+11%). 

C’est dans ce contexte que les élus ont décidé de limiter à 1.35% la progression du coût de la facture 
d’eau pour 2013, bien en deçà du niveau de l’inflation qui impacte les charges des deux services (+2% - 
chiffre Insee février 2013). 

Compte tenu de ce qui précède, il est proposé de fixer au 1er avril 2013 le montant hors taxes de : 

 la redevance de base eau (pour 1m3) à 1.02 €/m3, soit +0.01€ (1.01€/m3 en 2012). 

 la redevance de base assainissement (pour 1m3) à 1.18 €/m3, soit +0.03€ (1.15€/m3 en 2012). 

 la partie fixe (abonnement) à 37.00 €, soit + 2.80 € (34.20 € en 2012). 

* * * 
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Résumé des éléments composant la facture d’eau (pour 1 m3) : 

 

 
Partie fixe ramenée au mètre cube d’eau (base facture 120 m3) : 

 
* * * 

Effets des évolutions sur la facture d’eau (pour 1 m3) : 
(Référence : consommation annuelle moyenne de 120 m3 – facture base INSEE). 

Sur ces bases, en tenant compte ; d’une part des évolutions des redevances de l’Agence de bassin ; et 
d’autre part de l’évolution des tarifs d’Angers Loire Métropole, le m3 d’eau HT passerait au 1er avril de 2.97 € 
à 3.01 € soit + 1.35 % (+ 0.04 € H.T.) pour un client raccordé au réseau collectif d’assainissement. 

Pour un client équipé d’un assainissement autonome, la facture évoluerait de + 1.23 % (+0.02 €, soit de 
1.62€ TTC à 1.64 € HT, valeur arrondie à deux chiffres après la virgule). 

 
* * * 

Redevances Agence de l’Eau 
(en €/m3) 

1er avril 2012 1er avril 2013 Evolution 
 (sur HT) 

H.T. T.T.C. H.T. T.T.C. 

Lutte contre la Pollution  0.32 0.34 0.31 0.33 - 3.13 % 

Modernisation des réseaux  0.20 0.21 0.19 0.20 - 5.00 % 

TOTAL 0.52 0.55 0.50 0.53 - 3.85 % 

Redevances ALM 
(en €/m3) 

1er avril 2012 1er avril 2013 Evolution 
 (sur HT) 

H.T. T.T.C. H.T. T.T.C. 

Redevance eau 1.01 1.07 1.02 1.08 +0.99 % 

Redevance assainissement 1.15 1.23 1.18 1.26 + 2.61 % 

TOTAL 2.16 2.30 2.20 2.34 + 1.85 % 

Prix partie fixe 
Abonnement ALM (eau) 

(en €/m3) 
1er avril 2012 1er avril 2013 Evolution 

 (sur HT) 
H.T. T.T.C. H.T. T.T.C. 

Partie fixe 0.29 0.30 0.31 0.33 + 8.19 % 

Montant de la 
facture d’eau (en €) 

Facture type pour une 
famille de 4 personnes 

1er avril 2012 1er avril 2013 Evolution 
 (sur valeur  

HT 1m3 

arrondie) H.T. T.T.C. H.T. T.T.C. 
Client raccordé au réseau d’assainissement collectif 

Au global – pour 
120 m3 355.80 377.80 361.00 383.32 

+ 1.35 % 
Pour 1 m3 2.97 3.15 3.01 3.19 

Client non raccordé au réseau d’assainissement collectif 
Au global – pour 
120  m3 193.80 204.46 196.60 207.41 

+ 1.23 % 
Pour 1 m3 1.62 1.70 1.64 1.73 
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En fonction de ce qui précède, il est proposé de fixer pour l’année 2013 à compter du 1er avril : 
 

REDEVANCES ET PARTIE FIXE EAU  

 Redevances proportionnelles au m3 (H.T.) 
 

    Proposition 2013 Rappel 2012 
- Clients ordinaires (tarif de base)  ......................................................................  1,02 € 1,01 

- Fourniture d'eau pour les jardins familiaux : .......... ................................................  0,97 € 0,90 
 

 Partie fixe (H.T.) 
   Proposition 2013  Rappel 2012 

. Branchement 15 mm .........................................................................................  35,00 €  31,00 

.          ″           20 mm ..........................................................................................  37,00 €  34,20 

.          ″           30 mm ..........................................................................................  55,00 €  52,00 

.          ″           40 mm ..........................................................................................  69,00 €  69,00 

.          ″  50 et 60 mm ..........................................................................................  220,00 € 220,00 

.          ″           80 mm ..........................................................................................  300,00 € 300,00 

.          ″         100 mm ..........................................................................................  430,00 € 430,00 

.          ″         125 mm ..........................................................................................  520,00 € 520,00 

.          ″         150 mm ..........................................................................................  560,00 € 560,00 

.          ″         200 mm ..........................................................................................  650,00 € 629,00 

.          ″         250 mm ..........................................................................................  880,00 € 880,00 

.          ″         300 mm ..........................................................................................  1 000,00 €  1 000,00 
 

REDEVANCES ASSAINISSEMENT 

 Redevances proportionnelles au m3 (H.T.) 
    Proposition 2013 Rappel 2012 

- Clients ordinaires (tarif de base) .............................................................................  1.18 €  1,15€ 

- Barème dégressif annuel applicable aux Entreprises Industrielles, 
 Commerciales et Artisanales : 

- de          0      à 24 000 m3      : .....................................................  1.18 € 1,15€ 
- de  24 001 à  50 000 m3      : .....................................................  1.10 € 1,01€ 
- à partir de         50 001 m3      : .....................................................  1.04 € 0,95€ 

Le calcul de la dégressivité est effectué sur les consommations de l’année civile. 

La tranche pour les volumes de consommation compris entre 12 001 et 24 000 m3 est supprimée, le tarif 
étant désormais confondu avec le tarif de base. 

*-*-*-*-* 

2) Prix des prestations effectuées par Angers Loire Métropole 
 
Les tarifs des prestations qu’effectue Angers Loire Métropole pour le compte des usagers sont actualisés en 
fonction du coût de revient de ces interventions. Ce coût de revient est calculé sur la base du coût horaire 
salarial des agents des deux Services Publics Industriels et Commerciaux, du prix des matériaux utilisés, de 
l’actualisation des prix des marchés, des charges de structure et de l’amortissement des équipements 
nécessaires. 

-A- Prestations pour l’eau 
    I – PRESTATIONS DIVERSES (H.T.) 

    Proposition 2013 Rappel 2012 
- Frais d’abonnement ...........................................................................................  25.00 € 25,23 
- Forfait relevé – facturation .................................................................................  40.00 € 39,25 
- Forfait retard de règlement ................................................................................  40.00 € 39,25 
- Forfait de mise en service (ouverture, fermeture, déplacement fontainier) .....................  40.00 € 39,25 
- Pose / dépose de compteur ..............................................................................  70.00 € 62,00 
- Dépose de branchement ...................................................................................  gratuit gratuit 
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- Prise d’eau à compteur (2 constats) .....................................................................  56.00 € 56,00 
- Location du dispositif de puisage (par semaine) ...................................................  12.00 € 11,00 
- Essai de poteau d’incendie (+ 1h30 par poteau supplémentaire) ................................  78.00 € 75,00 
- Carte rechargeable ............................................................................................  gratuite gratuite 
- Contrôle des puits, forages et installations privatives : 

• avec usage à l’intérieur du bâtiment et rejet au réseau d’assainissement ..............  113.00 € 113,00 
• avec usage à l’intérieur du bâtiment, sans rejet au réseau d’assainissement .........  80.00 € 80,00 

La vente d’eau sur carte sera facturée au tarif de base majoré de la redevance à l’Agence de l’Eau. 
 

II – BRANCHEMENTS (H.T.) 

1) Avec terrassement et remblaiement par Angers Loire Métropole 
    Proposition 2013 Rappel 2012 

 . 20 mm ...........................................................................................................  1 080.00 € 1 030,00 
 . 30 mm ...........................................................................................................  1 200.00 € 1 140,00 
 . 40 mm ...........................................................................................................  1 200.00 € 1 140,00 

2) Avec terrassement et remblaiement non pris en charge par Angers Loire Métropole 

    Proposition 2013 Rappel 2012 
 . 20 mm ...........................................................................................................  330.00 € 350,00 
 . 30 mm ...........................................................................................................  440.00 € 455,00 
 . 40 mm ...........................................................................................................  440.00 € 455,00 

III – DEMANDES DE DEGREVEMENT (conditions fixées par délibération du 16 février 1998, modifiée 
par délibération du 11 février 2010) 

Il convient de préciser que devant la recrudescence du nombre des demandes, celles-ci ne pourront être 
instruites qu’après fourniture de la copie de la facture acquittée établie par l’artisan ayant effectué la 
réparation. 

De même, les fuites sur joints situés dans le regard de comptage ne pourront être prises en compte que si 
le joint a été mis en place par un agent d’Angers Loire Métropole depuis moins de deux ans. 

*-*-*-*-* 

-B- Prestations pour l’assainissement 

I– DEBOUCHAGE DE BRANCHEMENT D’ASSAINISSEMENT (H.T.) 
 
 1 – Intervention de l’hydrocureuse (1h d’intervention) 

    Proposition 2013 Rappel 2012 

- du lundi au samedi .............................................................................  110.00 €  105,00€ 
- les dimanches et jours fériés ..............................................................  160.00 € 155,00€ 
- la nuit de 22 H à 6 H ...........................................................................  180.00 € 175,00€ 

 
 2 – Déplacement de l’hydrocureuse 

    Proposition 2013 Rappel 2012 

- forfait de déplacement (1/2h) .............................................................   40.00 € 40,00€ 
 

 
II– PRESTATIONS DIVERSES 

    Proposition 2013 Rappel 2012 

- Déversement des produits de vidange, la tonne apportée  18.50 €  18,50 € 
- Déversement de produits de curage, la tonne apportée  ...................  30.00 €   30,00 € 
- Déversement de graisse, la tonne apportée ......................................  10.50 € 10,50 € 
- Inspection télévisuelle de la partie privative des branchements ........   160.00 € 140,00 € 
- Vérification des installations existantes ..............................................  85.00 €  80,00 € 
- Contrôle des rejets industriels ............................................................  93,00 €  90,00 € 
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III - BRANCHEMENTS 

  1- Branchements de diamètre inférieur ou égal à 150 mm (H.T.) 
    Proposition 2013 Rappel 2012 

- Travaux réalisés à la pose du collecteur  ...........................................  650.00 €  765,00€ 
- Travaux réalisés en dehors de la pose du collecteur (forfait 5 mètres) ..    2 100.00 € 2 050,00€ 
- Coût du mètre linéaire supplémentaire du branchement ……………  215.00 €  215,00€ 
- Plus-value pour profondeur demandée supérieure à 1.10 mètre … ..  500.00 €  500.00€ 
- Dépose de branchement ....................................................................  1 000.00 €  900,00€ 

 
2- Branchements de diamètre supérieur à 150 mm (H.T.) 
 
 Montant des dépenses engagées majoré de 15 %. 

 
IV - SPANC 

 
Le Conseil de communauté a décidé la création d’un Service Public de l’Assainissement Non Collectif 
(SPANC) par délibération du 8 décembre 2005, en adoptant le règlement du service et les tarifs au 1er 
janvier 2006. 
 
Depuis la mise en œuvre du SPANC, le diagnostic des installations existantes est la mission première de ce 
nouveau service public. Elle sera poursuivie en 2012. Les tarifs n’ont pas évolué depuis la création du 
SPANC. Il est proposé pour 2012 de les réévaluer de la façon suivante : 

V – PARTICIPATION AU FINANCEMENT DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF (PFAC) 

    Proposition 2013 Rappel 2012 

- Redevance au m² de surface de plancher nouvelle ...........................   10.00 € 10,00€ 
 

*-*-*-*-* 

 

-C- Prestations communes eau et assainissement 
 

Ces tarifs s’appuient sur : 

- Les diverses pièces de réseau, de métallerie et de mécanique nécessaires à l’intervention de nos 
services, (interventions pour des branchements, sur les compteurs, extensions et réparations de 
réseau, etc.), les frais de terrassement, d’aménagement, …  

- Le nombre de références (environ 4 000) qui ne permet pas de lister dans cette délibération 
l’ensemble de ces tarifs. Ceux-ci sont regroupés au sein du "catalogue magasin", qui est joint à la 
présente délibération et qui est consultable sur simple demande auprès de la direction de l’Eau et 
de l’Assainissement. 

- Pour l’essentiel sur les prix obtenus dans le cadre des marchés publics passés par Angers Loire 
Métropole, majorés de 15 % pour frais de gestion et de structure. 

- La moyenne par catégorie des coûts horaires des agents de la Direction Eau et Assainissement. 

 

Prestation dans le cadre du SPANC Tarif (€HT) 
2012 

Tarif (€HT) 
2013 

Evolution
2012/2013 

Contrôle de conception et réalisation des install. neuves ou réhabilitées 100,00 100,00 + 0 % 
Contrôle de réalisation des install. neuves ou réhabilitées 65,00 65,00 + 0 % 
Contrôle de conception des installations neuves ou réhabilitées 35,00 35,00 + 0 % 
Contrôle périodique du bon fonctionnement 60,00 65,00 + 8.3 % 
Diagnostic des installations dans le cadre de cessions 80,00 85,00 + 6.3 % 
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Ces tarifs portent sur : 

- Les prestations horaires impliquant la mise à disposition de matériel (tractopelle, compresseur, 
Appareil de pompage, véhicules divers, etc.), 

- Les prestations impliquant l’utilisation de pièces et de fournitures, 

- La facturation des heures de main d’œuvre, selon le grade de l’agent mobilisé et les horaires 
d’interventions,  

- La facturation des frais de déplacements liés aux rendez-vous pris pour les contrôles de conformité 
pour lesquels les agents ne peuvent effectuer la prestation commandée (par exemple pour absence 
du propriétaire,…), ainsi qu’au déplacement des releveurs obligés de contrôler un ensemble de 
comptage suite à détection d’une tentative de fraude ou un endommagement des installations 
(comme un arrachement du module radio,…). 

- … 
 

• Diverses pièces de réseau, de 
métallerie et de mécanique nécessaires 
à l’intervention de nos services. 

• Frais de terrassement, d’aménagement, 
…  

• Mise à disposition de matériel 
(tractopelle, engins de chantier, 
compresseur, appareil de pompage, 
fourgon, poids lourds,…) 

 

 Selon les tarifs définis au 
catalogue magasin joint 
en annexe de la 
présente délibération et 
consultable sur simple 
demande à la direction 
de l’Eau et de 
l’Assainissement. 

 

• Forfait heures de main d’œuvre : 

 FHMO Agent d’exécution : 

 FHMO Agent de maîtrise : 

 FHMO Technicien/Contrôleur : 

 FHMO Cadre/Ingénieur : 

 Majoration pour horaires de nuit 
(22 heures / 6 heures) : 

 Majoration pour Dimanche 
et jours fériés :  

 Forfait déplacement : 
 

NB : Toute heure commencée est due. 

 

TARIFS 2013: 

 25,20 € HT/Heure 

 27,82 € HT/Heure 

 32,69 € HT/Heure 

 47,24 € HT/Heure 

 + 100 % du FHMO 

 + 75 % du FHMO 

 53,01 € HT/Heure 

 

RAPPEL 2012 

24,29 € HT/Heure 

27,51 € HT/Heure 

31,28 € HT/Heure 

44,88 € HT/Heure 

+100 % du FHMO 

 

+ 75 % DU FHMO 

 
52,17 € HT/Heure 

 

 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu l’avis de la Commission Développement durable et environnement en date du 04 février 2013, 
Vu l’avis de la commission Finances en date du 7 mars 2013, 
 
Considérant la révision des redevances de base Eau et Assainissement à intervenir au 1er avril 2013. 
 
Considérant les charges de fonctionnement et les investissements prévus sur les exercices 2013 et suivants 
des budgets annexes eau et assainissement. 

 
 

 DELIBERE 
 
 
Approuve les redevances de base et le montant de la partie fixe de base proposés ci-dessus, à savoir : 
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- redevance assainissement :      1.18 € HT /m3 
- redevance eau :       1.02 € HT /m3 

- partie fixe (abonnement sur la base d’un branchement de 20 mm) :    37.00 € HT (montant annuel). 
 

Approuve le montant des autres prestations effectuées par la Direction de l’Eau et de l’Assainissement 
d’Angers Loire Métropole. 
 
Décide de leur application à compter du 1er avril 2013. 
 
Prend acte des redevances fixées par l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne, applicables à compter du 1er janvier 
2013, à savoir : 

- redevance pour pollution domestique :     0.31 € HT /m3 

- redevance pour modernisation des réseaux de collecte :  0.19 € HT /m3 
 
Impute les recettes correspondantes aux budgets annexes Eau et Assainissement, chapitres 70 et 75 des 
exercices 2013 et suivants.  
 

* 

Dossier N° 23 

Délibération n°: DEL-2013-57 

EAU ET ASSAINISSEMENT 

REHABILITATION DES RESEAUX ET DE LA VOIRIE - ANGERS - RUE AUGUSTE BLANDEAU - CO-
MAITRISE D'OUVRAGE AVEC LA VILLE D'ANGERS -  CONVENTION - APPROBATION  
 
Rapporteur : M. Bernard WITASSE  
 
Le Conseil de Communauté, 

La Ville d’Angers souhaite procéder au renouvellement du réseau de collecte des eaux pluviales et à la 
réfection de la voirie. Angers Loire Métropole doit procéder au renouvellement du réseau de distribution 
d’eau et de collecte des eaux usées. 

Pour réduire l’impact de ces travaux ainsi que la gêne aux riverains, le principe d’une intervention commune 
sur les réseaux a été retenu. 

L’objet de la présente délibération est ainsi d’approuver la convention de co-maîtrise d’ouvrage qui définit 
les conditions d’organisation de la maîtrise d’ouvrage afférente aux travaux de réseaux d’eau potable, 
d’eaux usées et d’eaux pluviales à effectuer rue Auguste Blandeau à Angers, et ce conformément à la loi du 
12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique. 
 
La ville d’Angers est désignée maître d’ouvrage unique pour cette opération. Elle aura ainsi la charge : 

• de lancer la procédure de consultation conformément au code des marchés publics 
• d’organiser les opérations de sélection des candidats 
• d’attribuer et de notifier à l’entreprise retenue le marché de travaux correspondant. 
• d’exécuter le marché en lien avec la direction de l’eau et de l’assainissement d’Angers Loire 

Métropole qui assurera le suivi de la bonne exécution technique relative aux réseaux dont elle a la 
gestion. 

• de procéder au paiement des travaux. 
 
Les travaux seront réglés en totalité par la ville d’Angers, sur la base des travaux effectivement réalisés. 
 
Après vérification des dépenses réalisées, Angers Loire Métropole se libèrera des sommes dues par elle, 
correspondant au coût réel des travaux propres au renouvellement des réseaux eau potable et eaux usées, 
en mandatant la ville d’Angers. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu l’avis   de la commission Développement durable et environnement en date du 04 février 2013, 
Vu l’avis de la commission Finances en date du 7 mars 2013, 
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Considérant ; la nécessité pour Angers Loire Métropole de renouveler ses réseaux eau potable et eaux 
usées; 
Considérant ; que pour réduire l’impact de ces travaux et la gêne occasionnée aux riverains, il y a lieu de 
conclure une convention de co-maîtrise d’ouvrage afin de définir un maître d’ouvrage unique ; 

 
 

 DELIBERE 
 
 
Approuve la convention de co-maîtrise d’ouvrage à conclure avec la ville d’Angers pour le renouvellement 
des réseaux de la rue Auguste Blandeau, 
 
Autorise le Président d’Angers Loire Métropole ou son représentant à la signer, 
Impute les crédits nécessaires aux Budgets Annexes Eau et Assainissement, imputation E23152 et A23153, 
de l’exercice 2013 et suivant. 
 

* 

Dossier N° 24 

Délibération n°: DEL-2013-58 

EAU ET ASSAINISSEMENT 

ASSAINISSEMENT : RECONSTRUCTION DE LA STATION DE REFOULEMENT DU LAC DE MAINE A 
ANGERS - TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES - AVENANT N°1 AU MARCHE A11/276A. RETRAIT ET 
REMPLACEMENT DE LA DELIBERATION DEL-2013-31 DU 14 FEVRIER 2013.  

Rapporteur : M. Bernard WITASSE  
 
Le Conseil de Communauté, 
 

Par délibération DEL-2013-031 du 14 février 2013, vous avez autorisé la signature de l’avenant N°1 au 
marché A11/276A relatif aux travaux de reconstruction de la station de refoulement du Lac de Maine, 
attribué au groupement Feljas et Masson Sas / Eiffage construction Maine-et-Loire, pour un montant de 
1 481 700.85 €HTVA 

L’avenant ainsi présenté ne comprenait pas l’ensemble des travaux supplémentaires à prendre en compte, 
c’est pourquoi il vous est proposé de retirer cet acte administratif et de redélibérer afin de prendre en 
compte l’intégralité des modifications actées avec le titulaire. 

Au cours de la réalisation des travaux, les modifications suivantes ont donc été intégrées : 

• Modification des aménagements extérieurs à la station, sans incidence financière. 
 

• Modification de l’implantation d’un débitmètre pour un montant de 4 200 € HTVA, 
 

• Fourniture et pose d’un T et d’une vanne supplémentaires pour un montant de 2 910,60 € HTVA,  
 

• Remise en service d’une canalisation de dévoiement du refoulement existant pour un montant de 
10 669.38 € HTVA, 

 

• Tri des matériaux de remblaiement pour un montant de 20 025.89 € HTVA, 
 

• Réalisation de radier béton sous regards pour un montant de 13 546.49 € HTVA 
 

Le montant de l’avenant N°1 à intégrer au marché A 11 276 A est de + 57 352,36  €HTVA. Le marché de 
travaux s’établit désormais à 1 539 053,21€HTVA, soit une augmentation de + 3.87% du montant initial du 
marché. 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu l’avis de la commission Développement durable et environnement en date du 04 mars 2013, 
Vu l’avis de la commission Finances en date du 7 mars 2013, 
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Considérant les modifications intégrées au cours de la réalisation des travaux, portant sur la fourniture et 
mise en œuvre de pièces supplémentaires, la remise en service d’une conduite de dévoiement, le tri des 
matériaux de remblaiement et la réalisation de radier béton sous regards ; 
 

Considérant le montant de cet avenant augmentant le marché initial de + 3.87%. 
 
 

 DELIBERE 
 
 

Annule et remplace la délibération DEL-2013-031 du 14 février 2013 autorisant la signature de l’avenant n°1 
 
Approuve l’avenant n°1 au marché de travaux de reconstruction de la station de refoulement du Lac de 
Maine à Angers. 
 
Autorise le Président d’Angers Loire Métropole ou son représentant à signer l’avenant n°1 au marché n° 
A11 276A avec Feljas et Masson Sas / Eiffage construction Maine-et-Loire, d’un montant de + 57 352,36 € 
HTVA. 
 
Décide d’inscrire les crédits nécessaires au Budget Annexe Assainissement, imputation 23153, de l’exercice 
2013. 
 
 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets ces délibérations à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  
 

Les délibérations n° 2013-56 à 2013-58 sont adoptées à l'unanimité.  
 

*** 

Dossier N° 25 

Délibération n°: DEL-2013-59 

ENSEIGNEMENT SCOLAIRE 

TRELAZE - GROUPE SCOLAIRE AIME CESAIRE - AVENANTS AUX MARCHES DE TRAVAUX  

Rapporteur : M. Bernard WITASSE  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Dans le cadre de la construction du groupe scolaire Aimé Césaire de TRELAZE, des travaux modificatifs se 
sont avérés nécessaires. Il s’agit de modifications des prestations suivantes : 
 

- Réalisation en Zinc des bandeaux initialement prévus en bois pour un montant de 5 292,48 € HT 
- Réalisation de protections anti pince doigts sur les menuiseries intérieures des classes maternelles 

accessibles aux jeunes enfants pour un montant de 8 903,40 € HT. 
- Raccordement électrique d’une alarme séparateur à graisse pour un montant de 751,50 € HT 
- Modification des prestations de contrôle d’accès pour un montant de 2 292,44 € HT 
- Modification de l’installation d’éclairage de sécurité suivant les remarques du Bureau de Contrôle 

pour un montant de 2 209,58 € HT 
- Remplacement d’une cuvette WC par un bac à douche pour un montant en moins value de 131,61€ 

HT 
 
Ces travaux modificatifs font l’objet d’avenants aux marchés de travaux conformément au tableau annexé. 
 
Le montant total des marchés s’élevait initialement à 3 421 298,65 € HT soit 4 091 873,19 €TTC. 
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Une première série d’avenants d'un montant de 9 646,43 € HT a été approuvée à la séance du 08 
novembre 2012. 
Avec cette seconde série d'avenants, le montant total des marchés s’élève désormais à 3 450 262,87 € HT 
soit 4 126 514,39 € TTC soit une plus-value globale de 28 964,22 € HT (+ 0,85 % du marché initial). 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le Code des Marchés Publics, 
Vu l’avis de la commission Solidarités en date du 18 février 2013, 
Vu l’avis de la commission Finances en date du 7 mars 2013, 
 
Considérant la nécessité de prendre en considération la réalisation de ces travaux modificatifs. 
 
 

 DELIBERE 
 

 
Approuve les avenants aux marchés de travaux conclus avec les entreprises pour un montant de  
19 317,79 € HT soit 23 104,08 € TTC. 
 
Autorise le Président d’Angers Loire Métropole ou son représentant à signer lesdits avenants 
 
Impute la dépense sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice 2013 et suivants, chapitre 23, 
article 231736 213. 
 
 
 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
La délibération n° 2013-59 est adoptée à l'unanimité.  
 

*** 

Dossier N° 26 

Délibération n°: DEL-2013-60 

TRAMWAY 

1 ERE LIGNE DE TRAMWAY -  INDEMNISATION DES PROPRIETAIRES RIVERAINS - PROTOCOLE 
D'ACCORD  

Rapporteur : M. Jean-Claude ANTONINI  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
La première ligne de tramway sur le territoire des communes d’Avrillé, Angers et Sainte Gemmes sur Loire a 
été déclarée d’utilité publique par arrêté préfectoral du 8 janvier 2007. 
 

La communauté d’agglomération Angers Loire Métropole a entrepris en sa qualité de maître d’ouvrage la 
construction de la première ligne de tramway de l’agglomération angevine desservant les communes 
d’Angers et d’Avrillé. 
 

Le groupement TSP (Transamo, Sara, Im Projet) s’est vu confier la maîtrise d’ouvrage déléguée. Les 
travaux ont été réalisés sous la maîtrise d’œuvre du groupement Ingerop/Tractebel Development 
engineering/SNCF Ingénierie/Selas Frédéric Rolland, étant précisé que le mandataire du groupement est 
Ingerop. 
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Globalement, les travaux liés à la réalisation de la ligne de tramway ont consisté dans le dévoiement des 
différents réseaux, la réalisation de la plateforme ainsi que les aménagements urbains. Ces travaux sont en 
cours de réception. 
 

Dans le cadre de ce projet, le réaménagement du parking souterrain de la Place du Ralliement à Angers a 
été réalisé par la  Ville d’Angers, qui en avait confié la maîtrise d’ouvrage à la SARA. 
 

Compte tenu de l’ampleur des travaux à réaliser, un référé préventif a été intenté par la ville d’Angers. Le 
Tribunal Administratif de Nantes a désigné Monsieur Louis Chacun, expert BTP près la Cour d’Appel 
d’Angers par ordonnance de référé du 15 juillet 2008, afin de réaliser une mission d’expertise s’agissant de 
l’état des immeubles situés aux alentours de certaines rues du centre ville, à savoir : rue Boisnet, rue de la 
Roë, rue Saint Maurille, Place du Ralliement, rue d’Alsace à Angers. 
 

La mission de l’expert a consisté à établir un premier constat avant la réalisation des travaux, puis un 
second constat après leur réalisation. Le rapport définitif de Monsieur Chacun a été rendu le 16 juin 2011 à 
la suite du second constat. 
 
La réalisation des travaux décrits ci-avant a pu générer certains désordres nécessitant des travaux de 
reprise constatés et chiffrés par l’expert dans son rapport définitif. 
 
En conséquence, il y lieu d’indemniser les propriétaires concernés dans le cadre de protocoles d’accord à 
conclure. 
 
Est concerné l’immeuble en copropriété suivant: 
 

- Appartement appartenant à Madame Masclet au sein de l’immeuble de copropriété sis 35, rue de la 
Roë à Angers, 

 
1000 € HT soit 1070 € TTC pour les travaux de remise en état consistant en la reprise des plâtres 
soufflés et la reprise des papiers peints conformément au rapport d’expertise judiciaire (pages 173 à 
175 du rapport d’expertise). 

 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 8 janvier 2007 déclarant d’utilité publique la première ligne de tramway, 
Vu l’ordonnance de référé en date du 15 juillet 2008, 
Vu le rapport d’expertise judiciaire de Monsieur Chacun en date du 16 juin 2011, 
Vu le courrier du cabinet Lamy Nexity en date du 13 novembre 2012 relatif à une demande d’indemnisation 
pour le compte de Madame Masclet, copropriétaire de l’immeuble sis 35, rue de la Roë à Angers, 
Vu les courriers de la communauté d’agglomération Angers Loire Métropole en date du 26 novembre, du 19 
décembre 2012 et du 6 février 2013, 
Vu le courrier de Madame Masclet en date du 15 février 2013 relatif à une demande d’indemnisation, 
Vu l’avis de la commission Finances en date du 7 mars 2013, 
 

 
Considérant la nécessité de conclure les protocoles d’accord ci-dessus en raison des dommages subis 
éventuellement par certains immeubles riverains des travaux de réalisation de la première ligne de tramway, 
et ce conformément au rapport d’expertise judiciaire de Monsieur Chacun en date du 16 juin 2011, 

 
 

DELIBERE 
 

 
Autorise le Président d’Angers Loire Métropole ou son représentant à signer le protocole d’accord à 
intervenir avec la propriétaire mentionnée ci-dessus. 
 
Impute les dépenses sur les crédits prévus à cet effet au budget annexe transports de l’exercice 2013 à 
l’article 6784 chapitre 67. 
 
 
 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  
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- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  
 
La délibération n° 2013-60 est adoptée à l'unanimité.  

*** 

Dossier N° 30 

Délibération n°: DEL-2013-64 

RESSOURCES HUMAINES 

TABLEAU DES EMPLOIS  

Rapporteur : Mme Marie-Thé TONDUT  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Chaque année, il s’avère nécessaire de modifier le tableau des emplois pour l’adapter aux besoins des 
services. 
 
La mise à jour du tableau des emplois pour l’année 2013 concerne (voir détail annexe jointe) : 
 

- la création de 7 emplois, 
- la création d'un emploi occasionnel, 
- la transformation de 36 emplois de titulaires, 
- la suppression d'1 emploi de titulaire. 

 
Le tableau des emplois de la collectivité qui reprend ces évolutions a reçu un avis favorable du Comité 
Technique lors de sa séance du 21 février 2013. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, en particulier son article 34, 
Vu l’avis du Comité Technique en date du 21 février 2013, 
Vu l’avis de la commission Ressources humaines en date du 7 mars 2013. 
 
Considérant qu’il s’avère nécessaire de procéder aux ajustements du tableau des emplois de 
l’établissement en inscrivant les postes indispensables au fonctionnement des services communautaires, 

 
 

 DELIBERE 
 
 
Décide d’approuver la mise à jour du tableau des emplois pour l’année 2013. 
 
Précise que les dépenses en résultant seront couvertes par les crédits inscrits au budget principal et aux 
budgets annexes eau, assainissement, déchets de l’établissement. 
 
 
 
Marie-Thé TONDUT – Si vous souhaitez des explications, je peux vous en donner mais l'heure est un peu 
tardive. Cela dit, je retiens la proposition de Philippe BODARD.  

 
 

M. LE PRESIDENT – D'accord, mais il est parti !  
 
Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  
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- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
La délibération n° 2013-64 est adoptée à l'unanimité.  
 

* 
 
Dossier N° 31 

Délibération n°: DEL-2013-65 

RESSOURCES HUMAINES 

DETERMINATION DES RATIOS PROMUS-PROMOUVABLES CONCERNANT LES AVANCEMENTS DE 
GRADE A COMPTER DE 2013.  

Rapporteur : Mme Marie-Thé TONDUT  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Conformément à l’article 35 de la loi du 19 février 2007, modifiant l’article 49 de la loi du 26 janvier 1984, il 
appartient à l’assemblée délibérante de fixer, pour chaque grade d’avancement, un taux de promotion, 
dit « ratio » d’avancement, qui déterminera le nombre maximum de fonctionnaires qu’il sera possible de 
promouvoir – à l’exception du cadre d’emplois des agents de la police municipale non soumis à l’application 
de ces ratios. 
 
Les délibérations des 14 janvier 2010 et 12 mai 2011 ont fixé des ratios d’avancement pour une période de 
trois ans s’achevant au 31 décembre 2012. Il convient donc de fixer de nouveaux ratios applicables à 
compter du 1er janvier 2013.  
 
Au-delà de la détermination de ces ratios, cette délibération permettra à la Communauté d'Agglomération de 
mettre en adéquation la gestion des carrières avec sa politique globale de ressources humaines.  
 
Le dispositif de gestion des carrières, mis en place depuis 2007, a montré son efficacité. Il a favorisé de 
meilleurs déroulements de carrières dans toutes les catégories, attestés par l’évolution significative du 
nombre des avancements de grades, tout en gardant la maîtrise de celle-ci grâce à une adéquation vérifiée 
avec le niveau des fonctions exercées.  
 
Aussi, il est proposé de conserver ce dispositif dans ses grandes lignes tout en l’ajustant pour répondre aux 
contraintes statutaires, et en se dotant des marges de manœuvre pour permettre des avancements de 
grades en adéquation avec les postes occupés. 
 
La gestion des carrières des agents reposera ainsi sur :  
 

 Le statut de la fonction publique. 
 
 La valeur professionnelle attestée depuis plusieurs années par les évaluations annuelles et la 

reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle. 
 
 Le niveau de qualification du poste occupé établi sur la base d’un référentiel interne de qualification 

des postes sur huit niveaux correspondant à la nature des responsabilités exercées.  
 
 Un dispositif de gestion des carrières transposable, dans la mesure du possible, à l’ensemble des 

filières et garantissant à tout agent dont la valeur professionnelle est satisfaisante, un accès au 
grade supérieur en lien avec le niveau de qualification du poste qu’il occupe. 

 
 Des ratios élevés permettant de mettre en cohérence le grade avec le niveau du poste 

occupé en prenant en compte les contraintes statutaires, à savoir, pour l’ensemble des 
grades d’avancement en catégories A, B et C des ratios de 80% à l’exception de : 
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-l’accès aux grades d’avancement relevant de l’échelle 4 de rémunération : ratio 
de 100 %  
 
-l’accès au grade d’agent de maîtrise principal :  ratio de 100 % 
 
-l’accès aux grades d’avancement relevant du Nouvel Espace Statutaire de la 
catégorie B : ratio de 100 % 

 
Il convient de rappeler que les ratios d’avancement de grade demeurent un nombre plafond de 
fonctionnaires pouvant être promus et que les décisions individuelles d’avancement de grade relèvent de la 
compétence de l’autorité territoriale après avis de la commission administrative paritaire. 
 
Les ratios ainsi fixés le seront pour une période indéterminée, avec l’engagement de présenter aux 
organisations syndicales, tous les 3 ans environ, un bilan des nominations par avancement de grade et de 
la gestion des carrières des agents de l'établissement. 
 
Par ailleurs, en cas d’évolution des conditions statutaires relatives aux  avancements, notamment, le 
Conseil de Communauté pourrait être amené à prendre une nouvelle délibération pour tenir compte des 
modifications intervenues. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment son article 49, 
Vu l’avis du Comité technique paritaire en date du 21 février 2013, 
Vu l’avis   de la commission Ressources Humaines en date du 7 mars 2013 , 
 
Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer, pour chaque grade d’avancement, un taux 
de promotion qui déterminera le nombre maximum de fonctionnaires qu’il sera possible de promouvoir, 
Considérant l’avis favorable de la commission de finances, 

 
 

 DELIBERE 
 
 
Décide de fixer les ratios promus/promouvables applicables à compter de 2013 et dans les conditions 
indiquées ci-après : 
 

o Pour l’ensemble des grades d’avancement : 80%  
 
A l’exception de : 
 

1. l’accès aux grades d’avancement relevant de l’échelle 4 de rémunération : 100 %  
2. l’accès au grade d'agent de maîtrise principal : 100 % 
3. l’accès aux grades d’avancement relevant du Nouvel Espace Statutaire de la 

catégorie B : 100 %  
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FILIERE ADMINISTRATIVE 
 
Cat C : cadre d’emplois des adjoints administratifs 
- grade d’adjoint administratif de 1ère classe 
- grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe 
- grade d’adjoint administratif principal de 1ère classe 
 
 
Cat B : cadre d’emplois des rédacteurs  
- grade de rédacteur principal 2e classe 
- grade de rédacteur principal 1ère classe 
 
Cat A : cadre d’emplois des attachés  
- grade d’attaché principal 
- grade de directeur 
      
Cat A : cadre d’emplois des administrateurs 
- grade d’administrateur hors classe 
 
 
 
FILIERE TECHNIQUE 
 
Cat C : cadre d’emplois des adjoints techniques  
- grade d’adjoint technique de 1ère classe 
- grade d’adjoint technique principal de 2ème classe 
- grade d’adjoint technique principal de 1ère classe 
 
Cat C : cadre d’emplois des adjoints techniques des établissements 
d’enseignement 
- grade d’adjoint technique de 1ère classe des établissements d’enseignement 
- grade d’adjoint technique principal de 2ème classe des établissements 

d’enseignement 
- grade d’adjoint technique principal de 1ère classe des établissements 

d’enseignement 
 
Cat C : cadre d’emplois des agents de maîtrise 
- grade d’agent de maîtrise principal 
 
 
Cat B : cadre d’emplois des techniciens 
- grade de technicien principal 2e classe  
- grade de technicien principal 1ère classe 
 
 

Cat A : cadre d’emploi des ingénieurs 
- grade d’ingénieur principal 
- grade d’ingénieur en chef de classe normale 
- grade d’ingénieur en chef de classe exceptionnelle 
 
 
FILIERE CULTURELLE 
 
PATRIMOINE ET BIBLIOTHEQUES 

Ratios promus/ 
promouvables 

 
 
 

100% 
80% 
80% 

 
 
 

100% 
100% 

 
 

80% 
80% 

 
 

80% 
 
 
 
 
 
 

100% 
80% 
80% 

 
 
 

100% 
80% 

 
80% 

 
 
 

100% 
 
 
 

100% 
100% 

 
 
 

80% 
80% 
80% 
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Cat C : cadre d’emplois des adjoints du patrimoine 
- grade d’adjoint du patrimoine de 1ère classe 
- grade d’adjoint du patrimoine principal de 2ème classe 
- grade d’adjoint du patrimoine principal de 1ère classe 
 
Cat B : cadre d’emplois des assistants de conservation du patrimoine et 
des bibliothèques 
- grade d’assistant de conservation principal de 2ème classe 
- grade d’assistant de conservation principal de 1ère classe 
 
 
Cat A : cadre d’emplois des conservateurs de bibliothèques  
- grade de conservateur en chef 
 
Cat A : cadre d’emplois des conservateurs du patrimoine  
- grade de conservateur en chef 
 
 
ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE 
 
Cat B : cadre d’emplois des assistants d’enseignement artistique 
- grade d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe 
- grade d’assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe 
 
 
Cat A : cadre d’emplois des professeurs d’enseignement artistique  
- grade de professeur d’enseignement artistique hors classe 
 
Cat A : cadre d’emplois des directeurs d’établissements d’enseignement 
artistiques  
- grade de directeur d’établissements d’enseignement artistiques de 1ère 

catégorie 
 
 
FILIERE ANIMATION 
 
Cat C : cadre d’emplois des adjoints d’animation  
- grade d’adjoint d’animation de 1ère classe 
- grade d’adjoint d’animation principal de 2ème classe 
- grade d’adjoint d’animation principal de 1ère classe 
 
Cat B : cadre d’emplois des animateurs  
- grade d’animateur principal de 2ème classe 
- grade d’animateur principal de 1ère classe 

 
 
FILIERE SOCIALE 
 
Cat C : cadre d’emplois des agents sociaux  
- grade d’agent social de 1ère classe 
- grade d’agent social principal de 2ème classe 
- grade d’agent social principal de 1ère classe 
 
 
Cat C : cadre d’emplois des agents spécialisés des écoles maternelles 
- grade d’agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles maternelles 
- grade d’agent spécialisé principal de 1ère classe des écoles maternelles 

 
 

100% 
80% 
80% 

 
 
 

100% 
100% 

 
 
 

80% 
 
 

80% 
 
 
 
 
 

100% 
100% 

 
 
 

80% 
 
 
 

80% 
 
 
 
 
 
 

100% 
80% 
80% 

 
 

100% 
100% 

 
 
 
 
 

100% 
80% 
80% 

 
 
 

80% 
80% 
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Cat B : cadre d’emplois des éducateurs de jeunes enfants 
- grade d’éducateur principal de jeunes enfants 
- grade d’éducateur chef de jeunes enfants 
 
Cat B : cadre d’emplois des assistants socio-éducatifs 
- grade d’assistant socio-éducatif principal 
 
 
 
FILIERE MEDICO-SOCIALE 
 
Cat C : cadre d’emplois des auxiliaires de soins  
- grade d’auxiliaire de soins principal de 2ème classe 
- grade d’auxiliaire de soins principal de 1ère classe 
 
Cat C : cadre d’emplois des auxiliaires de puéricultures  
- grade d’auxiliaire de puériculture principal de 2ème classe 
- grade d’auxiliaire de puériculture principal de 1ère classe 
 
Cat B : cadre d’emplois des rééducateurs  
- grade de rééducateur de classe supérieure 
 
Cat B : cadre d’emplois des infirmiers  
- grade d’infirmier de classe supérieure 
 
Cat A : cadre d’emplois des infirmiers en soins généraux  
- grade d’infirmier en soins généraux de classe supérieure 
- grade d’infirmier en soins généraux hors classe 
 
Cat A :cadre d’emplois des puéricultrices  
- grade de puéricultrice de classe supérieure 

 
Cat A : cadre d’emplois des puéricultrices cadres de santé 
- grade de puéricultrice cadre supérieur de santé 
 
Cat A : cadre d’emplois des sages-femmes  
- grade de sage-femme de classe supérieure 
- grade de sage-femme de classe exceptionnelle 
 
Cat A : cadre d’emplois des psychologues  
- grade de psychologue hors classe 
 
Cat A : cadre d’emplois des médecins 
- grade de médecin de 1ère classe 
- grade de médecin hors classe 
 
 
FILIERE MEDICO-TECHNIQUE 
 
Cat B : cadre d’emplois des assistants médico-techniques 
- grade d’assistant médico-technique de classe supérieure 
 
Cat A : cadre d’emplois des biologistes, vétérinaires et pharmaciens 
- grade de biologiste, vétérinaire et pharmacien hors classe  
- grade de biologiste, vétérinaire et pharmacien de classe exceptionnelle 
 
 

 
 

80% 
80% 

 
 

80% 
 
 
 
 
 
 

80% 
80% 

 
 

80% 
80% 

 
 

80% 
 
 

80% 
 
 

80% 
80% 

 
 

80% 
 
 

80% 
 
 

80% 
80% 

 
 

80% 
 
 

80% 
80% 

 
 
 
 
 

80% 
 
 

80% 
80% 
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FILIERE SPORTIVE 
 
Cat C : cadre d’emplois des opérateurs des activités physiques et sportives  
- grade d’opérateur 
- grade d’opérateur qualifié 
- grade d’opérateur principal 
 
Cat B : cadre d’emplois des éducateurs des activités physiques et sportives  
- grade d’éducateur des APS principal de 2ème classe 
- grade d’éducateur des APS principal de 1ère classe 

 
 
 
 

Cat A : cadre d’emplois des conseillers territoriaux des activités physiques 
et sportives  
- grade de conseiller principal de 2ème classe 
- grade de conseiller principal de 1ère classe 
 
 
FILIERE POLICE  
 
Cat B : Cadre d’emplois des chefs de service de police municipale 
 

- grade de chef de service de police municipale principal de 2ème classe 
- grade de chef de service de police municipale principal de 1ère classe 

 
 
 

80% 
80% 
80% 

 
 

100% 
100% 

 
 
 
 
 
 

80% 
80% 

 
 
 
 
 
 

100 % 
100 %  

 
 
 
Règle des arrondis :  

 Lorsque par application des ratios le nombre maximal d’agents promouvables, par application du 
ratio, aboutit à un nombre décimal, ce nombre pourra être arrondi à l’entier le plus proche (inférieur 
ou supérieur). 

 Lorsque par application des ratios le nombre d’agents promouvables, par application du ratio, 
aboutit à un nombre décimal inférieur à 1, ce nombre pourra alors être arrondi à l’entier supérieur, 
soit 1.  

 
* 

Dossier N° 32 

Délibération n°: DEL-2013-66 

RESSOURCES HUMAINES 

REGIME INDEMNITAIRE - CATEGORIE B.  

Rapporteur : Mme Marie-Thé TONDUT  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Par délibération du 11 octobre 2012, le Conseil de Communauté a délibéré sur les principes et les modalités 
de mise en œuvre du nouveau régime indemnitaire des agents de catégorie B suite à la réforme engagée 
depuis 2010 pour cette catégorie. 
 
Comme habituellement en matière de régime indemnitaire, il était précisé que les montants indiqués dans 
cette délibération, communs à l’ensemble des filières, ne seraient versés que si le maximum réglementaire 
propre à chaque filière le permettait. 
 



115 
 

Or, pour le premier grade de la filière technique, ce maximum étant atteint, il n’était pas possible de verser 
les montants précisés dans la délibération. 
 
Depuis, un décret du 27 décembre 2012 est venu modifier les modalités de calcul de l’une des deux 
indemnités composant notamment le régime indemnitaire des techniciens territoriaux. 
 
Aussi, afin de tendre vers le respect de l’équité entre les filières, principe qui a fondé la refonte du régime 
indemnitaire des agents de catégorie B, il vous est proposé de revoir les taux de régime indemnitaire versés 
aux techniciens et précisés dans l’annexe de la délibération du 11 octobre 2012. 
 
Les principes et modalités d’attribution du régime indemnitaire restent identiques à la délibération susvisée. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment son article 88, 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application de l’article 88 de la loi du 26 janvier 
1984, 
Vu le décret n° 2003-799 du 25 août 2003 modifié par le décret n° 2012-1494 du 27 décembre 2012 relatif à 
l’indemnité spécifique de service et l’arrêté du 25 août 2003 (JO du 28 août 2003) en fixant les montants, 
Vu le décret n° 2009-1558 du 15 décembre 2009 relatif à la prime de service et de rendement et l’arrêté du 
même jour (JO du 16 décembre 2009) en fixant les montants, 
Vu la délibération du 11 octobre 2012 relative au régime indemnitaire des agents de catégorie B, 
Vu l’avis   de la commission Ressources Humaines en date du 7 mars 2013 , 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil de Communauté de fixer les conditions d’octroi des indemnités 
servies aux agents des services communautaires, 

 
 

 DELIBERE 
 

Décide d’adopter, à compter du 1er avril 2013, l’actualisation du régime indemnitaire des techniciens 
territoriaux conformément aux principes énoncés dans la délibération du 11 octobre 2012. 

Dit que l’annexe à cette délibération annule et remplace l’annexe à la délibération du 11 octobre 2012 dans 
sa partie « cadre d’emplois des techniciens territoriaux ».  

Impute les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal et aux budgets annexes 
Déchets, Eau, Assainissement, Transports, pour la rémunération du personnel, au chapitre 012. 
 

* 

Dossier N° 33 

Délibération n°: DEL-2013-67 

RESSOURCES HUMAINES 

MISE A DISPOSITION DES SERVICES - CONVENTION DE MUTUALISATION ENTRE LA DIRECTION 
DU DEVELOPPEMENT DES TERRITOIRES D'ANGERS LOIRE METROPOLE ET LA DIRECTION DE 
L'AMENAGEMENT ET DES PROJETS URBAINS DE LA VILLE D'ANGERS.  

Rapporteur : Mme Marie-Thé TONDUT  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Considérant que le rapprochement des services de la Ville d'Angers et d’Angers Loire Métropole conduisait 
à mieux prendre en compte le projet de développement de notre territoire tout en étant source d’une plus 
grande efficacité des interventions publiques, le conseil municipal et le conseil communautaire ont délibéré 
à plusieurs reprises depuis 2001 pour une mutualisation des services supports et des services partagés. 
Ainsi, ce sont vingt-cinq services qui ont fait l’objet d’une convention de mutualisation.  
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Ces mutualisations avaient pour objectifs de : 
- servir le projet de territoire en regroupant utilement les expertises et les outils d’Angers Loire 

Métropole et de la Ville d'Angers au service de la dynamique de développement économique et sociale 
portée par Angers Loire Métropole ; 

- maintenir le service public à l’usager dans un contexte de raréfaction des ressources financières ; 
- réaliser des économies pour les redéployer sur des politiques publiques nouvelles contribuant à 

servir le projet de territoire. 
 
Dans l’intérêt du territoire, et avec la volonté de maintenir et d’améliorer le service public local, les deux 
structures souhaitent poursuivre cette démarche de mutualisation. A ce titre, une première étape de la 
mutualisation des directions chargées de l'urbanisme avait été réalisée fin 2011 par la mutualisation de 
certaines missions de la direction du développement des territoires d'Angers Loire Métropole et la création 
d'une direction mutualisée de l'Aménagement et des Projets Urbains. Il est aujourd'hui possible d'aller plus 
loin en fusionnant ces deux directions sous l'appellation de Direction de l'Aménagement et du 
Développement des Territoires. 
 
La mise en œuvre nécessite qu’Angers Loire Métropole et la Ville d'Angers formalisent, par convention, les 
modalités de mise en œuvre de cette mutualisation. Cette convention de mutualisation reprend les 
dispositions arrêtées et les obligations de chacune des deux parties.  
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, articles L 5211-4-2 et L5211-4-3, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole 
Vu l’avis du Comité Technique en date du 21 février 2013, 
Vu l’avis de la Commission Ressources Humaines du 7 mars 2013, 

 
 

 DELIBERE 
 
 
Approuve la convention de mise à disposition relative à la mutualisation des directions du Développement 
des Territoires et de l'Aménagement et des Projets Urbains.  

 
Autorise Monsieur le Président, ou son représentant, à signer cette convention. 
 

* 

Dossier N° 34 

Délibération n°: DEL-2013-68 

RESSOURCES HUMAINES 

CREATION D'UN SERVICE COMMUN DE CONSEIL EN PREVENTION ENTRE LA COMMUNAUTÉ 
D'AGGLOMÉRATION ANGERS LOIRE MÉTROPOLE ET LES COMMUNES DE SAINT-BARTHELEMY-
D'ANJOU, BOUCHEMAINE ET MONTREUIL-JUIGNE.  

Rapporteur : Mme Marie-Thé TONDUT 
 
 Le Conseil de Communauté, 
 
La commission des communes de moins de 4 500 habitants et hors polarités du ScoT a initié des réflexions 
sur les différentes modalités de coopération entre les communes d’une part, et, entre les communes 
membres et la communauté d’agglomération. 

C'est ainsi qu'un premier service commun d’assistance en maitrise d’ouvrage, dans les affaires communales 
relevant principalement du secteur des bâtiments, des espaces verts et de la voirie, a été créé au 1er janvier 
2013 avec cinq communes membres, Cantenay-Épinard, Écuillé, Feneu, Saint-Clément-de-la-Place, 
Soulaire-et-Bourg. 

A la suite de cet exemple, les communes de Saint-Barthélemy-d'Anjou, Bouchemaine et Montreuil-Juigné 
ont sollicité Angers Loire Métropole pour porter un nouveau service commun de conseil en prévention 
conformément à l’article L 5211-4-2 du Code général des collectivités territoriales. 
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Le conseiller en prévention exercera pour le compte des trois communes les missions principales suivantes 
:  
- proposer et participer à la construction de l'organisation générale et de la politique de prévention,  
- conseiller les encadrants et donneurs d'ordre, 
- faire des diagnostics règlementaires, 
- élaborer les règles, outils et référentiels (plan de prévention…) 
- coordonner le dispositif d'évaluation : 

- en pilotant l'évaluation des risques pour le compte de la commune  
- en proposant des plans d'actions et en  assurant son suivi 

- lancer et conduire des projets de campagnes sécurité 

L'agent recruté sera rattaché au service Conseil et Sécurité au Travail et mis à disposition des communes 
concernées par convention, et ce pour deux ans. Il s'agit d'un poste d'adjoint technique territorial, avec prise 
d’effet le 1er avril 2013. L’agent interviendra selon un emploi du temps partagé entre chacune des 
collectivités, tel que la convention le prévoit. 

 

La mise en œuvre nécessite qu’Angers Loire Métropole et les communes de Saint-Barthélemy-d'Anjou, 
Bouchemaine et Montreuil-Juigné formalisent, par convention, les modalités de mise en œuvre de la 
création et du fonctionnement de ce service. La convention reprend les dispositions arrêtées et les 
obligations de chacune des parties.  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants,  
Vu le Code général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,  
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 5211-4-2, 
Vu l’arrêté préfectoral n° D3-2000 n°538, en date du 28 juillet 2000, arrêtant les statuts de la communauté, 
précisant ses compétences et son régime fiscal, 
Vu l’avis favorable du comité technique paritaire d’Angers Loire Métropole, en date du 21 février 2013, 
Vu l’avis favorable du comité technique paritaire de la ville d’Angers, en date du 20 février 2013, 
Vu l’avis de la commission Ressources Humaines en date du 7 mars 2013, 
 
 

 DELIBERE 
 
 

Approuve la convention de création d’un service commun entre Angers Loire Métropole et les communes de 
Saint-Barthélemy-d'Anjou, Bouchemaine et Montreuil-Juigné, 
Autorise le Président ou son représentant à signer la convention de mutualisation avec les trois communes, 
 

* 

Dossier N° 35 

Délibération n°: DEL-2013-69 

RESSOURCES HUMAINES 

PROGRAMME PLURIANNUEL D'ACCES A L'EMPLOI TITULAIRE  

Rapporteur : Mme Marie-Thé TONDUT  
 
Le Conseil de Communauté, 
 
Une  loi n° 2012-347 du 12 mars 2012  facilite la titularisation des agents contractuels déjà en place dans 
les services en prévoyant l’ouverture pendant quatre ans de voies de recrutements réservés valorisant les 
acquis professionnels.  
 
Le dispositif  législatif et réglementaire : 
 
 
L’accès à la fonction publique territoriale par la voie de modes de recrutement réservés valorisant les acquis 
professionnels est réservé aux agents occupant, à la date du 31 mars 2011, en qualité d’agent contractuel 
de droit public, un emploi permanent pour une quotité de travail au moins égale à 50 % d’un temps complet. 
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Les agents dans le contrat a cessé entre le 1er janvier et le 31 mars 2011 peuvent également y prétendre 
s’ils remplissent la condition de durée de services publics effectifs. 
 
Cette durée de services publics effectifs doit être égale à au moins quatre années en équivalent temps 
plein, soit au cours des six années précédant le 31 mars 2011, soit à la date de clôture des inscriptions au 
recrutement auquel ils postulent. Dans ce cas, au moins deux des quatre années de services  doivent avoir 
été accomplies au cours des quatre années précédant le 31 mars 2011. 
 
Pour l’appréciation de cette ancienneté, les services correspondant à une quotité d’au moins 50 % sont 
assimilés à des services à temps complet et ceux accomplis selon une quotité inférieure sont assimilés aux 
trois quarts du temps complet. 
 
Les agents pouvant prétendre à la transformation de leur contrat à durée déterminée en contrat à durée 
indéterminée, bénéficient de cet accès s’ils exercent leurs fonctions pour une quotité de temps de travail au 
moins égale à 50 % à la date du 13 mars 2012, date de publication de la loi. 
 
La mise en œuvre du dispositif par la Communauté d’Agglomération : 
 
La loi et son décret d’application prévoient que dans chaque collectivité soit élaboré un  programme 
pluriannuel d’accès à l’emploi titulaire. 
 
 Ce programme  détermine les grades des cadres d’emplois ouverts à ces recrutements réservés, le nombre 
d’emplois ouverts à chacun de ces recrutements et leur répartition entre les sessions successives de 
recrutement. 
 
 Il est soumis, après recueil de l’avis du comité technique paritaire intervenu le 21 février dernier , à 
l’approbation de l’organe délibérant puis sera  mis en œuvre par décisions de l’autorité territoriale. 
 
Les agents recensés dans le cadre du programme font l’objet d’une information individualisée sur le contenu 
de ce programme et les conditions générales de la titularisation. 
 
 
17 des postes éligibles au dispositif d’accès à l’emploi titulaire correspondent à des besoins permanents au 
tableau des emplois. 
 
La politique RH de l'établissement postule que les postes pérennes soient, lorsque la situation le permet, 
occupés par des agents titulaires, normalement à temps complet, sinon que la quotité de temps de travail 
leur ouvre droit à l’affiliation à la Cnracl. 
 
Les agents occupant ces emplois doivent pouvoir, s’ils le souhaitent, accéder à l’emploi titulaire. 
 
Le programme pluriannuel d’accès à l’emploi titulaire porte donc sur un ensemble de 17 postes 
ouverts en 2013, par voie de sélection professionnelle répartis comme suit : 
 

 
Attaché 15  
Ingénieur 2  

 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ; 
Vu la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions 
d’emploi des contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses 
dispositions relatives à la fonction publique ; 
Vu le décret d’application n° 2012-1293 du 22 novembre 2012 pris pour l’application du chapitre II du titre Ier 
de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012. 
Vu la circulaire n° NOR INTB1240384C du 12 décembre 2012 relative à la mise en  œuvre du dispositif 
d’accès à l’emploi titulaire,  
Vu l’avis du Comité technique paritaire du 21 février 2013, 
Vu l’avis de la commission Ressources Humaines en date du 7 mars 2013, 
 
Considérant que la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 facilite la titularisation des contractuels déjà en place 
en prévoyant l’ouverture pendant quatre ans de voies de recrutements réservés valorisant les acquis 
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professionnels, et que le décret du 22 novembre 2012 précise les grades pour lesquels une sélection 
professionnelle peut être organisée et ceux faisant l’objet d’un recrutement direct . 
 
Considérant que le programme pluriannuel d’accès à l’emploi titulaire, qui détermine les grades des cadres 
d’emplois ouverts au recrutement réservé, le nombre d’emplois ouverts à chacun de ces recrutements et 
leur répartition entre les sessions successives de recrutement, est soumis, après recueil de l’avis du comité 
technique paritaire, à l’approbation de l’organe délibérant puis mis en œuvre par décisions de l’autorité 
territoriale.  

 
 

DELIBERE 
 

 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets ces délibérations à votre approbation :  
 

- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? ...  

 
Les délibérations n° 2013-65 à 2013-69 sont adoptées à l'unanimité.  
 

*** 
 
 
 

Liste des décisions du Bureau Permanent du 7 mars 2013 
 

N° DOSSIERS RAPPORTEURS 

 Administration Générale 
 

  M. Daniel RAOUL V.P. 

1 Groupement de commandes entre la ville d’Angers et Angers Loire Métropole 
(coordonateur du groupement) pour un marché à bons de commandes relatif 
à l’achat en commun de prestations intellectuelles attribué à la société EGIS 
MOBILITE pour un montant maximum de 100 000 € HT, le montant total des 
besoins d’Angers Loire Métropole étant de 70 000 € HT 

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 

2 Groupement de commandes entre Angers Loire Métropole (coordonateur du 
groupement), la Ville d’Angers, le CCAS et les communes des Ponts de Cé et 
d’Ecouflant pour le marché subséquent n°8 relatif à l’achat de matériel 
informatique attribué à la société SCC sur la base d’un détail estimatif non 
contractuel d’un montant de 279 587 € HT 

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 

3 Accord cadre multi attributaires pour le compte du groupement de 
commandes entre Angers Loire Métropole, la Ville d’Angers (coordonateur du 
groupement) et le CCAS d’Angers relatif à l’acquisition de véhicules légers et 
des pièces détachées captives, pour un montant total des besoins pour ces 3 
lots de 1 964 550,37 € HT, la part d’Angers Loire Métropole étant de  
958 682 € HT 

• Lot 01 : Véhicules destinés au transport de personnes non collectifs : 
ANJOU MOTORS, PEUGEOT GEMY et RENAULT RETAIL GROUP 

• Lot 02 : Véhicules breaks et fourgonnettes : RENAULT RETAIL 
GROUP, ANJOU MOTORS et ITAL AUTO  

• Lot 05 : Véhicules électriques destinés au transport de personnes non 
collectifs : MIA ELECTRIC, RENAULT RETAIL GROUP et PEUGEOT 
GEMY 

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 
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 Enseignement Supérieur et Recherche 
 

  M. Daniel RAOUL V.P. 

4 Attribution d’une subvention d’un montant global de 12 750 € à l’Université 
d’Angers pour l’organisation des colloques universitaires 2013 

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 

 Urbanisme 
 

  M. Jean-Louis 
GASCOIN V.P. 

5 Acquisition d’un lot de copropriété à usage commercial situé à Angers, place 
de l’Europe appartenant aux consorts BRETON au prix de 450 000 € en vue 
de l’aménagement du quartier Monplaisir 

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 

6 Acquisition de deux parcelles situées à Avrillé, lieudit « Plasse » appartenant 
à la SAFER au prix de 2 614,99 € dans le cadre de la Déclaration d’Utilité 
Publique de la Vilenière 

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 

7 Acquisition d’une maison à usage d’habitation située à Ecouflant, lieudit « La 
Pêcherie » appartenant aux consorts BRELIVET au prix de 330 000 € dans le 
cadre des projets d’aménagement des abords du Parc des Expositions et de 
l’entrée Nord Est de l’agglomération angevine 

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 

  M. Jean-Luc 
ROTUREAU V.P. 

8 Acquisition d’un ensemble immobilier situé à La Membrolle sur Longuenée, 1 
route de la Roussière appartenant à l’association du Centre de Formation et 
de Promotion des Maisons Familiales Rurales de la Membrolle sur Longuenée 
au prix de 670 000 € dans le cadre du projet de réaménagement du quartier 
de l’ancienne mairie de la Membrolle sur Longuenée 

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 

9 Vente d’une maison à usage d’habitation située aux Ponts de Cé, au 6 rue 
Charles de Gaulle à Messieurs BREHERET et BOUSSICAULT au prix de 
480 000 € 

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 

10 Résiliation à l’amiable du bail emphytéotique administratif conclu avec la 
commune de Cantenay Epinard moyennant le versement par Angers Loire 
Métropole d’une indemnité de résiliation compensatrice de 330 000 € qui est 
justifiée par la non réalisation des objectifs du bail initial.  

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 

 Habitat et Logement 
 

  M. Jean-Luc 
ROTUREAU V.P. 

11 Attribution d’une subvention à la S.A. Immobilière 3 F d’un montant total de 
83 672 € pour une opération de construction neuve de 20 logements de 
niveau Bâtiment Basse Consommation (BCC) de types 2 et 4 situés rue des 
Bruyères à Avrillé 

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 

12 Attribution d’une subvention majorée au titre du référentiel durable à la S.A. 
d’HLM Le Val de Loire d’un montant total de 147 600 € pour une opération de 
construction neuve de 16 logements de niveau BCC de types 2 et 3 situés 
allée de l’Audreyne à Bouchemaine 

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 
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13 Attribution d’une subvention majorée correspondant au référentiel durable à 

l’O.P.H. Angers Loire Habitat d’un montant de 15 944 € pour une opération de 
construction neuve d’un cabinet médical et de 2 logements collectifs BCC de 
types 2 et 3 situés au sein du lotissement Les Ormeaux (Ilôt 1), rue des 
Camélias à La Meignanne 

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 

14 Attribution d’une subvention à la SA d’HLM Le Val de Loire d’un montant total 
de 122 600 € pour une opération de construction neuve de 11 logements 
individuels de niveau BCC situés Le Clos des Grans Prés(Tranche 2) à 
Soulaines sur Aubance 

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 

15 Attribution de subventions pour financer ses projets de Prêt Social Location 
Accession sur la commune de Trélazé pour un montant total de 7 000 € 

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 

 Politique de la Ville et Cadre de Vie 
 

  M. Jean-Luc 
ROTUREAU V.P. 

16 Convention relative à la mission d’observation de l’Agence d’Urbanisme de la 
Région Angevine (AURA) pour l’année 2013 visant à attribuer une subvention 
d’un montant de 27 668,50 € à l’AURA 

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 

 Tourisme 
 

  M. Jean-Claude 
ANTONINI, Président. 

17 Convention de partenariat entre Angers Loire Métropole et la commune de 
Savennières visant à attribuer une subvention d’un montant de 59 600 € dans 
le cadre de son schéma d’actions de valorisation touristique communal  

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 

18 Convention de partenariat entre Angers Loire Métropole et la commune de 
Villevêque visant à attribuer une subvention d’un montant de 100 000 € dans 
le cadre de son schéma d’actions de valorisation touristique communal 

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 

19 Convention de partenariat entre Angers Loire Métropole et ATOUT 
Organisation visant à attribuer une subvention d’un montant de 8 000 € à 
ATOUT Organisation pour l’organisation du 8ème Congrès National de 
physiologie, de pharmacologie et de thérapeutique (P2T) du 22 au 24 avril 
2013 au Centre des Congrès d’Angers 

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 

20 Convention de partenariat entre Angers Loire Métropole et le Centre 
Universitaire d’Angers visant à attribuer une subvention de 5 000 € pour 
l’organisation des Premières Journées Francophones de la Recherche en 
Soins les 11 et 12 avril 2013 au Centre des Congrès d’Angers 

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 

 Développement économique 
 

  M. Daniel RAOUL V.P. 

21 Avenant n°1 à la convention du 28 septembre 2012 avec Angers Technopole 
visant à prolonger jusqu’à fin 2014 le partenariat et à verser une subvention 
d’un montant de 50 000 € TTC au titre de l’année 2013 et de 50 000 € TTC au 
titre de l’année 2014 pour la mise en œuvre d’une dynamique d’animation de 
la filière numérique, ainsi que la mise à disposition à titre gratuit du matériel 
nécessaire à cet espace. 

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 
M. Daniel RAOUL ne 

prend pas part au vote 

22 Projet Actibox à Angers  - Lancement de la procédure de consultation des 
entreprises. L’enveloppe prévisionnelle définitive des travaux est arrêtée à 
250 790 € HT soit 299 945 € TTC (valeur janvier 2013) 

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 
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23 Convention avec Nantes Métropole Développement fixant les conditions dans 
lesquelles Angers Loire Métropole apporte sa participation financière à 
hauteur de 48 000 € pour la participation sur un stand commun au salon 
MIPIM (salon international de l’immobilier) du 12 au 15 mars 2013 au Palais 
des Festivals à Cannes 

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 

 Emploi et Insertion 
 

  Mme Anne-Sophie 
HOCQUET de 

LAJARTRE V.P. 
24 Postes de coordination des emplois d’avenir – Demande de modification par 

voie d’avenant auprès de l’AG PLIE 49-53-72 à la demande de subvention 
Fonds Social Européen pour un montant de 35 000 €  

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 

25 Attribution d’une subvention exceptionnelle d’un montant de 30 000 € à 
l’association Angers Mob Service pour réaliser ses travaux d’agrandissement 
au 34 rue des Noyers à Angers 

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 

 Eau et Assainissement 
 

  M. Bernard WITASSE 
V.P. 

26 Marché relatif à la prise en charge, l’épandage et le suivi qualité des sédiment 
de potabilisation de l’usine de production d’eau potable pour les années 2013 
à 2015 attribué à l’entreprise MANCEAU ENVIRONNEMENT pour un montant 
estimatif annuel de 87 684 € HT 

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 

 Développement Durable 
 

  M. Gilles MAHE V.P. 

27 Attribution d’aides pour développement du solaire thermique pour un montant 
total de 1 200 € 

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 

 Gestion des Déchets 
 

  M. Gilles MAHE V.P. 

28 A compter du 1er avril 2013, la récupération d’effets personnels dans les 
conteneurs enterrés sera facturée au demandeur au tarif forfaitaire de  
200 € HT, soit 239,20 € TTC 

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 

 Administration générale Transport 
 

  M. Pierre VERNOT 
V.P. 

29 Remboursement des sommes aux entreprises ayant acquitté à tort la taxe 
versement transports pour un montant total de 20 409 €  

Le bureau permanent 
adopte à l’unanimité 

   

*** 
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LISTE DES ARRETES PRIS EN VERTU DE L’ARTICLE L.5211-10 DU CODE GENERAL DES 
COLLECTIVITES TERRITORIALES. 

 
N° 

 
OBJET 
 

 
DATE DE 

L'ARRETE 
 DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE  

2013-017 Attribution d'une PACE "Jeunes" d'un montant de 600 € à Mme Samantha 
VIRMOUX en vue de contribuer au financement de son activité de commerce 
ambulant de prêt-à-porter 

08/02/2013 

2013-018 Attribution d'une PACE "Jeunes" d'un montant de 600 € à Mme Adeline VALLIN 
en vue de contribuer au financement de son activité  de photographe 

08/02/2013 

2013-019 Attribution d'une PACE « Solidaire » d'un montant de 1 200 € à Mme Fatou SALL 
en vue de contribuer au financement de son activité de commerce de détail 

08/02/2013 

2013-020 Attribution d'une PACE « Solidaire » d'un montant de 800 € à M. Kevin 
ROUCAUTE en vue de contribuer au financement de son activité de photographe 

08/02/2013 

2013-021 Attribution d'une PACE "Jeunes" d'un montant de 600 € à M. Jonathan ROGER 
en vue de contribuer au financement de son activité d'ostéopathe 

08/02/2013 

2013-022 Attribution d'une PACE "Solidaire" d'un montant de 1 200 € à M. Michel LEMERT, 
enseigne LMAT 49, en vue de contribuer au financement de son activité de 
mécanique générale 

08/02/2013 

2013-023 Attribution d'une PACE "Jeunes" d'un montant de 600 € à Mme Aurore LECOMTE 
en vue de contribuer au financement de l'ouverture de son enseigne AURORA L 

08/02/2013 

2013-024 Attribution d'une PACE "Jeunes" d'un montant de 600 € à M. Romain LECLERC, 
enseigne ARCM, en vue de contribuer au financement de son activité de 
charpentier 

08/02/2013 

2013-025 Attribution d'une PACE "Solidaire" d'un montant de 600 € à M. Roger JAMIN, en 
vue de contribuer au financement de son activité de distribution de granulés et de 
bois de chauffage 

08/02/2013 

2013-026 Attribution d'une PACE "Solidaire" d'un montant de 600 € à Mme Sitty ESSAK, en 
vue de contribuer au financement de son activité de vente de vêtements et de 
bijoux indiens 

08/02/2013 

2013-041 Attribution d'une PACE "Jeunes" d'un montant de 1 200 € à M. Maxime TAIT, 
enseigne QK CONFISERIE en vue de contribuer au financement de son activité  
de vente et de distribution de confiserie étrangère 

22/02/2013 

 URBANISME  

2013-015 Délégation du droit de priorité à la commune de Saint Barthélemy d'Anjou 
concernant deux parcelles de terrain d'une superficie totale de 3 502 m² en la 
commune de Saint Barthélemy d'Anjou aux lieudits "Malmouche" et "Rillerie" 
appartenant à l'Etat, représenté par la Direction Départementale des Finances 
Publiques - France Domaine au prix de 2 690 € 

07/02/2013 

2013-028 Convention de gestion passée avec la commune des Ponts de Cé pour la mise en 
réserve d'un terrain bâti d'une superficie de 532 m², situé 36 rue Adolphe 
Girardeau aux Ponts de Cé pour une durée d'un an à compter du 30 octobre 2012 

07/12/2012 

2013-039 Avenant à la convention de gestion avec la commune des Ponts de Cé visant à 
fixer les modalités de mise en réserve pour un terrain sis aux Ponts de Cé, 113 
avenue du 8 mai d’une superficie de 456 m² 

23/01/2013 
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 BATIMENTS – GESTION DU PATRIMOINE  

2013-038 Convention d'occupation précaire pour la mise à disposition de la Société 
Thomson à Angers Loire Métropole des halls industriels, des locaux techniques, 
des locaux administratifs et sociaux situés dans l'ensemble immobilier situé 17 
boulevard Gaston Birgé à Angers pour le stockage du matériel acquis par voie 
d'adjudication à compter du 20 décembre 2012 et ce, jusqu'au 30 juin 2013. Mise 
à disposition moyennant une redevance symbolique mensuelle de 500€ hors 
charges 

30/01/2013 

2013-040 Bail d'habitation pour une durée de 6 ans à compter du 17 janvier 2013 pour une 
maison d'habitation située route de Frémur, lieudit le Pré à Ste Gemmes sur Loire 
pour un loyer mensuel de 750 € payable à terme échoir 

31/01/2013 

 ADMINISTRATION GENERALE  

2013-036 Délégation de signature à Mme Sylvie CHAUVINEAU, Directrice de la direction 
Déplacements à compter du du 18 mars 2013 

15/02/2013 

2013-037 Délégation de signature à M. Richard THIBAUDEAU, Directeur de la Direction des 
Bâtiments 

15/02/2013 

 SYSTEME D’INFORMATIONS COMMUNAUTAIRES - DSIC  

2013-027 Mise à disposition d'un emplacement pour la mise en place d'une antenne GPS 
au profit de la société Exagone pour une durée de deux ans 

08/02/2013 

 
 

*** 
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LISTE DES MARCHES A PROCEDURE ADAPTEE 
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M. LE PRESIDENT – Vous avez reçu la liste des décisions du Bureau permanent du 7 mars 2013, et celle 
des arrêtés ainsi que la liste des marchés à procédure adaptée. Je vous demande de m'en donner acte.  
 
Le Conseil communautaire prend acte.  
 
Je vous remercie de votre attention et de votre résistance !  
 
 

La séance est levée à 22 heures 05 
 
 
 
 
 
 
 

Le Secrétaire de Séance 

 
M. Romain LAVEAU 
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N° DOSSIERS EN EXERGUE PAGES 

 Finances 
 

1 BUDGET PRIMITIF 2013. - DEL-2013-35 8 

2 FIXATION DES TAUX DE FISCALITE POUR L'EXERCICE 2013. - DEL-2013-36 46 

3 FIXATION DES TAUX DE TAXE D'ENLEVEMENT DES ORDURES MENAGERES POUR 
L'EXERCICE 2013. - DEL-2013-37 

47 

 Urbanisme 
 

4 ELABORATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME COMMUNAUTAIRE - PROJET 
D'AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES - DEBAT - DEL-2013-38 

49 

N° AUTRES DOSSIERS  

 Administration Générale 
 

5 CONSEIL DE COMMUNAUTE - PROPOSITION DE REPARTITION DES SIEGES POUR 2014 
- DEL-2013-39 

66 

6 ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES ARTS ET METIERS (ENSAM) - DESIGNATION D'UN 
REPRESENTANT - DEL-2013-40 

68 

 Développement économique 
 

7 COOPERATION METROPOLITAINE - POLE METROPOLITAIN LOIRE BRETAGNE - 
PROGRAMME DE TRAVAIL 2013 - APPROBATION - DEL-2013-41 

69 

 Enseignement Supérieur et Recherche 
 

8 SOUTIEN A L'INNOVATION - ANGERS TECHNOPOLE - CONVENTION PLURIANNUELLE - 
AVENANT N° 3 - DEL-2013-42 

74 

9 UNIVERSITE D'ANGERS - SUBVENTION EXCEPTIONNELLE - ATTRIBUTION - 
CONVENTION - DEL-2013-43 

75 

10 AIDES A L'EQUIPEMENT ET AU FONCTIONNEMENT - SUBVENTIONS - SIGNATURE DES 
CONVENTIONS - DEL-2013-44 

79 

 Habitat et Logement 
 

11 DISPOSITIF D'INVESTISSEMENT LOCATIF PRIVE « DUFLOT » - DEMANDE DE 
DEROGATION APRES LE 30 JUIN 2013 POUR LES COMMUNES DU POLE CENTRE 
CONFORMEMENT AUX PRINCIPES D'APPLICATION - DEL-2013-45 

80 
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 Urbanisme 
 

12 AGENCE D'URBANISME DE LA REGION ANGEVINE - PROGRAMME PARTENARIAL 2013 - 
DEL-2013-46 

84 

13 RESERVES FONCIERES COMMUNAUTAIRES - ANGERS, AVRILLE, BEAUCOUZE - DUP LA 
VILNIERE - ENQUETE PARCELLAIRE - RAPPORT ET AVIS DU COMMISSAIRE-
ENQUÊTEUR - LEVÉE DE LA RÉSERVE - DEL-2013-47 

85 

 Plan de Déplacement Urbain 
 

14 SOUTIEN A LA MISE EN PLACE DE PLAN DE DEPLACEMENTS D'ENTREPRISE - 
PROTOCOLE DE PARTENARIAT ENTRE ANGERS LOIRE METROPOLE ET HELPLINE - 
DEL-2013-48 

87 

 Emploi et Insertion 
 

15 PLAN DE SOUTIEN A L'EMPLOI - AIDE A L'EMPLOI DES SENIORS DANS LE SECTEUR 
ASSOCIATIF - DEL-2013-49 

88 

16 MAISON DE L'EMPLOI - CONVENTION QUADRIENNALE 2011-2014 - CONTRIBUTION - 
AVENANT N°2 - DEL-2013-50 

88 

17 MISSION LOCALE ANGEVINE - CONVENTION - ANNEE 2013 - DEL-2013-51 89 

18 PLAN LOCAL POUR L'INSERTION ET L'EMPLOI (PLIE) - CONVENTION BILATERALE 
LOCALE POLE EMPLOI - PLIE - AVENANT DE PROLONGATION - DEL-2013-52 

90 

19 STRUCTURES D'INSERTION PAR L'ACTIVITE ECONOMIQUE- SUBVENTIONS DE 
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91 

 Gestion des Déchets 
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94 
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23 REHABILITATION DES RESEAUX ET DE LA VOIRIE - ANGERS - RUE AUGUSTE 
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24 ASSAINISSEMENT : RECONSTRUCTION DE LA STATION DE REFOULEMENT DU LAC DE 
MAINE A ANGERS - TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES - AVENANT N°1 AU MARCHE 
A11/276A. RETRAIT ET REMPLACEMENT DE LA DELIBERATION DEL-2013-31 DU 14 
FEVRIER 2013. - DEL-2013-58 

104 
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 Enseignement scolaire 
 

25 TRELAZE - GROUPE SCOLAIRE AIME CESAIRE - AVENANTS AUX MARCHES DE 
TRAVAUX - DEL-2013-59 

105 

 Tramway 
 

26 1 ÈRE LIGNE DE TRAMWAY -  INDEMNISATION DES PROPRIÉTAIRES RIVERAINS - 
PROTOCOLE D'ACCORD - DEL-2013-60 
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109 
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115 
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COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION ANGERS LOIRE MÉTROPOLE ET LES COMMUNES 
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68 

116 
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